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°ARRÊTÉ n'' 627, promulguant- dans la Colonie le décret du 2 2
•aoict1928 déterminant le statut de la Magistrature coloniale .

(Du 18 octobre 1928 . )

LE GOUVERNEUR P .I . DES ETAB[ .ISSEtsIEN'1'S FRANÇAIS D E
L'OCÉANIE, CHEVALIERS DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colonie ;

Vu la circulaire ministérielle n o 906, du 17 juillet 1920 ;

ARRÊTE .
Article 1° r . — Est promulgué dans les Établissements françai s

de l'Océanie . pour y être exécuté selon ses forme et teneur le dé-
cret du 23 août 1928 déterminent le statut de la Magistrature colo-
niale et fixant dans les colonies, les pays de protectorat et terri-
toires relevant du Ministère des Colonies, â l'exception des Nou-

velles-Hébrides, la nomenclature et la composition des cours ,
tribunaux et justices de paix, ainsi que l'assimilation de ces juridic -
tions aux juridictions de la Métropole J . O. R. F . du 27 et 28
août 1928) .

Art . 2 .- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera .

Papeete, le 18 octobre 1928 .
BOUGE,

DECRET déterminant le statut de la magistrature coloniale et fixant dans les
colonies, les puys 'de protectorat et territoires relevant du ministère des colo-
nies, à l'exception des Nouvelles-Hébrides, le nomenclature et la composition
des cours, tribunaux et justices de paix, ainsi que l'assimilation de ces juri-
dictions aux juridictions de la métropole .

(Du 22 août 1928) .

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

-Sur le rapport du ministre des colonies et du garde des sceaux, ministr e
de la justice ,

Vu l'avis du ministre des finances ;
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 et l'article .55 de la loi du 29 juin

4918 ;
Vu l'article 65 do la loi du 22 avril 1905 ;
Vu l'article 33 do la loi du 30 décembre 1913 et le décret du 28 mai 1923 ,

relatif à l'avancement des magistrats détachés ;

46 0
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Vu la loi du 14 avril 1924, portant réforme du rdgirne des pensions civile s
et des pensions militaires, notamment l'article 4 de ladite loi et l'article 14
du décret du 2 septembre 1921 ;

Vu la loi du Ili juillet 1927, concernant la réforme des traitements et solde s
des personnels civils et militaires de I'Etat et le relèvement des pensions ;

Vu le décret du 2 mars 1910, portant réalementsur la solde et lesactes
soires de solde du personnel colonial, ensemble les actes qui ont modifié ledit
décret :

\'u les lois et décrets qui, dans la métropole sont relatifs à l'organisation d o
l'ordre judiciaire et à l'administration de la justice dans los cours, tribunaux
et justices do paie, et notamment

Les lois du 20 avril 1810, sur l'organisation de l'ordre judiciaire et l'ad-
ministration de la justice : du 30> août 1883, sur la réforme de l'organisation
judiciaire ; du 12 juillet 1905, sur la réorganisation des justices de paix, mo-
difiée par les lois du 14 juin 1918 et du 18 avril 192 .'; du 28 avril 1919, re-
lative a l'organisation judiciaire, aux traitements, au recrutement et à l'avan-
cement des magistrats ;

Les décrets du 13 féoriel' 1908, sur le recrutement et l'avancement des ma-
gistrats ; du 5 novembre 1926, relatif aux conditions de nomination des juge s
de paix du 9 avril 1927, fixant les conditions et le programmé de l'examen
professionnel pour la nomination des juges de paix ; du 21 juillet 1927, sur
l'avancement des magistrats ; du 6 août 1927, fixant îles traitements des ma-
gistrats et des juges de paix ;

Vu les lois, décrets et arrêtés qui, dans les colonies et territoires relevan t
du ministère des colonies, sont relatifs au statut de la magistrature coloniale ,
aux pensions de retraite du personnel judiciaire, à la nomenclature et à la
composition des juridictions, et notamment :

L'article 24 de la loi_ du 18avril 1831 ; sur les pensions de l'armée de mer
la loi du 15 avril 1890, concernant l'organisation judiciaire dans les colonie s
de la Guadeloupe, de la ;Martinique ét de la Réunion, modifiée par leslois d u
3 mars 1903 et du 27 mars 1905 ;

Le décret du l e décembre 1858, portant application à la magistrature des
colonies des dispositions du décret du 29 juillet 1858 relatif Ft la magistratur e
de l'Algérie ; le décret du 7 avril 1905, instituant à l'école coloniale une sec-,

spéciale pour la préparation à la magistrature coloniale ; le déerotdu 1 0
décembre 1912, relatif aux cérémonies publiques, préséances, honneurs civil s

'et militaires dans Ies colonies et pays de protectorat dépendant du ministère
des colonies ; le_décrét du 5 septembre 3923, instituant Sun tableau d'avance-
ment pour le personnel de la magistrature coloniale ; le décret du 3 août 1924 ,
relatif au recrutement du personnel de la ma gistrature ~oloniale :le décret du
5mars 1927, déterminant los pouvoirs des gouverneurs en ce qui con'derne
l'administration de la justice ; le décret du 30 décembre 1927, modifiant les dé-
crets du il août 1921 et du 5 juillet 1927, coneernantla fixation provisoire .
des traitements de présence et de parité des magistrats coloniaux ;

Le conseil d'litat entendu,
Décéda :

TITRE fe r

Dispositions q;énérales .

Article t e l . — Les magistrats qui assurent, dans les colonies françaises ,
les pays de protectorat et territoires relevant du ministère des colonies, le ser-
vice des cours d'appel . des tribunaux supérieurs d'appel, des -tribunaux depre-
mière instance et des justices de paix à compétence étendue ou ordinaire, son t
considérés comme détachés du ministère de la justice pour un service public
et placés sous l'autorité du ministre des colonies . Leur statut est fixé par l e
présent décret .

Art . 2 — Les nominations aux divers emplois de la magistrature colonial e
sont faites par décrets du Président de la République, rendus sui' Ia proposi-
tiondu ministre de colonies et élu garde des sceaux, ministre de la justice .

A l'exception des juges suppléants mentionnés au dernier alinéa du présen t
article, les magistrats sont affec t és à un poste déterminé par le décret qui Ies
nomme . Toutefois, si les nécessités du service l'exigent, tout magistrat peut ,
par décision motivée du chef du service judiciaire, être déplacé temporaire-
ment a l'intérieur de la colonie, du groupe de colonies ou du territoire auque l
il a été affecté par son décret de nomination . De mémo, tout magistrat peu t
élite déplacé sans avancement d'une colonieà une autre ou d'un territoire à
un autre s'il en fait la demande, ou d'office, après avis conforme de la com -
mission de classement prévue par l'article 29 du présent décret .

1„, Iti.,'Emma : 1925
setristessie.

Les lutçs suppléants de l'Indochine" de 1"Afrique oc,•ideutale
l'Afrique équatoriale fr un aise, do M ad pa auu' et de l'hW sort atfr'et-s pa r
leur décret de nomination à une cour d ' appel deé tt'rnwind,' . IL s eul réparti s
dans de ressort de cette cour par ordunnama' du premier président ou du pr,t-
sidi'nt de la cour, entre les tribunaux de pr,'rnif're iustanec et justiet s d e
paix à compétence étendue, selon les lm,uine du it,'rviccc .

Art. 3 . Les juridictions coloniale r, gies par' le présent décrit eumpo u-
nent des justices de paix â comprltenec ordinaire, deys justice de paix i, corn
pétenee étendue, des tribunaux de prcmiiree instance, des tribunaux supé-
rieurs d'appel et des cours d'appel .

L'énumération, la composition, It, clas'u'ment et l'assimilation de ces juri-
dictions aux juridictions métropolitaines sont fixés par le tableau A annexé a u
présent décret . Ce tableau donne, en outre, la nornenclature de toutes les ju-
ridictions existant dans chaque colonie ou territoire relu rad du n inistfette des
colonies, à l'exception des juridictions institutes dans los 'Nouvelles-Hébride s
auxquelles le présent décret n'est pas applicable .

Art . 4. —Le personnel des magistrats coloniaux est réparti en deux cadre s
1° Cadre de l'Indochine ,
2° Cadre des autres colonies, pays de protectorat et territoires relevant d u

ministère des colonies .

	

-
Art . 5 . Un quart des emplois vacants dans la magistrature de l'Indochine

autres qua les emplois do juges suppléants est attribué à des magistrats appar-
tenant au cadre métropolitain et au cadre des autres colonies, pays de propic eprobe-
torat et territoires relevant du ministère des colonies .

Art . 6 . - L'énumération des emplois ou fonctions de la magistrature co-
loniale, leur classement, ainsi que l'assimilation de ces emplois ou fonction s
aux emplois fou fonctions de la magistrature métropolitaine, uniquement e n
ce, qui concerne le, traitement et la pension de retraite des titulaires di ces em-
plois on fonctions, sont déterminés pàr le tableau B annexétau présent décret .
Ce tableau dresse, en outre, une échelle où les emploie ou fonctions équiva-
lents sont placés au rttéme degré. Il désigne, enfin, le magistrat qui, dan s
chaque colonie ou territoire relevant du ministère des colonies, exerce les feue -
tiens de chef du service judiciaire .

Art. 7 . - Aux Antilles et à la Réunion, par application, de l'artide 3 de
la loi susvisée du 15 avril 1890, un membre du tribunal, désigné par décrct ,
remplira les fonctions de juge d'instruction ,

Dans les autres colonies et territoires relevant du ministère dos e lonics, lors-
que les tableaux annexés au présent décret ne; prévoient pas d'emplois d e
juges d'i:nstruction, les fonctions de juge d'Instruction sont confiées, s'il y a

-lieu, r des juges titulaires'ou suppléants par arrêté du chef du service judi-
ciaire de ces colonies ou territoires .

Art . 8, — Indépendamment des emplois de la magistrature coloniale, il

peut être créé des postes d'attachés aux pargets générana des colonies .
Le modo dénomination, les attributions et les allocations ;c ces attachés son t

fixés par le titre IV du présout décret.

1~Ia ;istrats coloniaux autres que les jtqjes de pai x

à eompétenee ordinaire .

SECTION l

RICrcurrrirE?gT, CONDITIONS REQUISES POUR L'ACCESSION AUX
Divins dsumors .

l a " . — Recrutement .

A .- Colonie autres que les Antilles et la Réunion, paye de protectorat e t

territoires relavant du ministère dos colonies .
Art . 9 . --- Peuvent "trenomme aux fonctions judiciaires dans une coloni e

autre queles Antilles et la Ilaunion, dans un pays de protectorat ou territoir e

relevant du ministère des colonies
I o Les liçcueiés endroit qui, ayant suivi le barreau pendant deux ans, ont ,

en outre, subi avec succès les épreuves de l ' examen de sortie de l'école colo -
niale (section de la magistrature) ;

20 Les licenciés en droit qui, ayant suivi le barreau pendant deux ans, mit,

en outre, subi avec succès les épreuves do l'examen professionnel prévu par

l'article 10, premier alinéa, du présent décret ;
30 Les licenciés en droit qui, autorisés à se présenter à l'examen profes-

sionnel précité, bien qu'ils n'aient pas suivi le barreau pendant doux ails, ont
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subi mai e sucées les ►;preuves de cet examen et ont, en outre, accompli deu x
anisées de ster en qualité d'attachrï à un parquet général des colonies ;

40 Les candidats rentrant dans les catégories et remplissant les condition s
prévoies par l'article 16 ei-après .

Art . 10 . — L'examen professionnel est le même que relui qui a été irlstï-
inr s par le &net susvisé du 13 février 1908 pour les candidats aux fonction s
judiciaires en Franco . en Algérie et en Tunisie et dont le programme est fix é
par arrété du garde des sceaux, ministre de la justice . Cet examen a lieu dans
le conditions déle ► vinées par les articles 3, 7, 8, 9 et 10 du décret précit é

Art . 11 . — Le jury do chaque examen professionnel de lamagistrature co-
loniale est nommé par le garde des sceaux, ministre de la justice . Il est ainsi
empesé

10 lin conseiller à la cour cassation, président ; ''0 ln directeur du per-
sonnel et de la comptabilité an ministère des colonies ou, à défaut, 10 sous-
directeur du personnel au ministère dés colonie ; 30 deux membres de la cour
d'appel tic Paris ; 40 un membre du tribunal do la Seine . Ln jury siège à Paris .

Art . 19i . -- A partir du jour de la publication au Journal officiel de Par
rMé élu garde des sceaux, ministre de la justice, indiquant la date d'ouverture
de chaque session de l'examen professionnel, et dans le mois qui suit celte pu-
blication, les candidats à cet examen adressent une demande .au ministre do s
colonies. Ils joignent à cette demande-les pieees de nature à établir qu'ils sont
pourvus du diplôme do licencié en droit, délivré dans les conditions prévue s
par l'article 19 ci-dessous . S'ils ont suivi le barreau pendant doux ans . Ils
produisent tous documents justifiant ce stage .

Le ministre des colonies et le ministre do la justice apprécient si les candi-
dats réunissent les qualités essentielles qui doivent être exigées des candidats
aux fonctions judiciaires et arrêtent définitivement la liste de ceux qui sont
admis à se présenter à l'examen . Le ministre des colonies notifie chaque in-
téressé, un mois au moins avant l'ouverture de la session, la décision prise à
son égard .

Art . 13 . — Le jury, à la fin do chaque session, adresse au ministre des
colonies et au garde des sceaux, ministre de la justice, la liste des candidats
à l'examen professionnel prévu par l'articIe 10 ci-dessus, qu'il juge aptes au x
fonctions judiciaires, on y ajoutant les notes obtenues par los candidats . Le s
candidats admis souttinscrits, par ordre do mérite, sur une liste signée par le
président et Ies membres du jury .

Ces listes sont publiées au Journal officiel.
Avant la clôture do la session de l'examen professionnel, le jury délibèr e

;spécialement afin de désigner au ministre dos colonies et au garde dos sceaux ,
ministre de la justice, ceux des candidats qui se seront particulièrement dis-.
lingués ,

Art . 14, --- Les candidats ayant subi avec succès les épreuves do l'examen
professionnel et (lui remplissent les conditions d'api prévues par les articles
9.0 et suivants du présent décret, sont nommés directement., s'ils ont suivi l e
barreau, pondant deux ans, ou, à défaut do stage au barreau, lorsqu'ils pu t
accompli le stage au parquet prévu par l'article 9 ci-dessus, l un emploi do
juge on de substitut de 30 classe .

Toutefois, sur la proposition du jury de l'examen professionnel, les candidat s
qui se sont particulièrement distingués au cours de Cet examen peuvent êtr e
nommés directement à toi emploi de juge ou do substitut de 28 classe .

Les élèves brevetés de l'école colon ale (section de la magistrature) sont nom-
usés directement à un emploi do juge, d'instruction do 2 e classe ou à un em-
ploi équivalent.

Art. 45 . -- La nomination aux emplois indiqués à l'article précédent se
fait, dans chaque catégorie, par ordre do mérite .

Art, 16 . — Peuvent être nommés directement au fonctions judiciaires dans
les colonies et les pays désignés à l'article 9 du présent décret et sur l'avis con -
forme do la commission de classement composée comme il est dit à l'articl e
30 ci-aprè s

1 0 Los fonctionnaires des colonies, licenciés on droit, ayant exercé lien -
'data deux sus au moins los fonctions do magistrat à titre intérimaire aux co-
lonies, môme s'ils n'ont pas doux ans do stage au barreau ;

2e Les avocats et avocats défenseurs aux colonies, licenciés on droit, ayant

1p années d'exercice effectif do leur profession justifiées par une attestatio n
dos chefs do la cour ou du tribunal ;

3° Los notaires aux colonies, licenciés on droit, ayant 10 années de servic e
effectif do leur profession justifiées par une attestation dos chefs do la cou r
ou du tribunal ;

40 Les juges de paix des colonies, par s de protectorat et territoires relevant
du ministère des colonies, qui ont effectivement exercé leurs fonctions pen-
dant deux ans ;

Les anciens magistrats des colonies
6 r) Les greffiers en chef de cour d'appel, les greffiers des tribunaux supé-

rieurs d'appel et les greffiers des tribunaux de première instance des colonies ,
licenciés en droit, ayant au moins 10 années d'exercice ;

7 ., Les juges de paix de la métropole, d'Algérie, de Tunisie et du Maro o
ainsi que leurs suppléants rétribués, s'ils sont licenciés en droit et ont e<ftec-
tivement exercé leurs fonctions pendant deux ans, même s'ils n'ont pas deu x
ans de stage au barreau

8ü Les magistrats et anciens magistrats de France, d'Algérie, de Tunisie ,
du Maroc et d'Egypte, en tenant compte pour les premiers de leur affectatio n
dans leur cadre d 'origine comme il est dit à l'article 31 ci-après . Les dispo
sitïons du décret susvisé du '28 mai 199.3 ne sont pas applicables aux magis-
trats de la métropole nommés à un emploi de la magistrature coloniale ;

90 Les autres personnes énoncées sous les numéros 1, 3, 6, 7 et 8 do l'ar-
ticle 18 de la loi susvisée du 8 avril 1919 et qui remplissent les condition s
prévues par ladite loi, savoir ;

a) Les membres du conseil d'art ;
b) Les professeurs et les agrégés des facultés de droit de PEtat et les pro-

' fesseurs français délégués par I'Elat pour l'enseignement du droit françai s
dans les universités étrangères ;

c) Les chargés de cours des facultés do droit de PEtat, après trois années
d'exercice de leurs fonctions ;

d) Les secrétaires en chef de la première présidence et du parquet général
de la cour de , cassation, les fonctionnaires du ministère de la justice à parti r
du grade de rédacteur, après 10 ans d'exercice de leurs fonctions lorsqu'ils ne
sont pas anciens magistrats des cours et tribuna x, ce délai "étant réduit 'a 3
ans lorsque ces fonctionnaires sont issus du concours de la magistrature ;

id Los eocais au conseil d'Etat et à la cour do cassation, les avocats, avoue s
et notaires do la métropole, licenciés en droit, ayant 10 ans d'exercice effecti f
de leur profession justifiés par une attestation des chefs de la cour ou du tri-
bunal ou de la chambre des notaires ;

fj Les greffiers en chefs des cours d'appel et les greffiers des tribunaux ci -
vils de la métropole, licenciés en droit, ayant au moins 10 ans d'exe cice .

En ce qui concerne les anciens magistrats visés aux paragraphes 50 et 80 ci-
dessus, si la durée totale de leurs fonctions judiciaires est inférieure à une anné e
ou s'il no s'es as écoulé plus de deux ans depuis la cessation desdites fonctions ,
ils ne peuvent être réintégrés ou nommés que dans un poste équivalent à celu i
qu'ils occupaient lorsqu'ils ont quitté la magistrature .

Art. 17 . -- La e.oni fission de classement, prévue par l'article 9,9 du présent
décret, fera conuaitro l'emploi qui pourra être attribué aux candidats nommé s
par application do l'article précédent .

B .

	

Antilles et Réunion .

Art. 18 . --- Les dispositions do l'article 9 du présent décret s'appliquent a u
recrutement dos magistrats dans les colonies d e la Martinique, de la Guadeloup e
et de la Réunion pourvu que, par application de l'article 8 de la loi susvisé e
du lei avril 1890, les candidats justifient des conditions déterminées par le s
lois pour le recrutement de la magistrature métropolitaine .

— Conditions requises pour l'accession aux divers emplois .

A. — Colonies autres quo les Antilles et la Réunion ; pays de protectorat e t
territoires relevant du' ministère des colonies.
Art . 19 . -- »ans los colonies autres quo les Antilles et la Réunion, dan s

los pays do protectorats et territoires relevant du ministère des colonies, pour
toute nomination) soit à un dos emplois de la magistrature coloniale visés pa r
le présent titre, soit à un poste d'attaché alun parquet général, le diplôme d o
licencié en droit, exigé des candidats, doit avoir été délivré par une facult é
do droit do la métropole ou par la faculté de droit d'Alger .

Art. '20 . Dans les colonies et territoires énumérés par l'article précédent ,
l'âge minimum requis pour les'emplois de la magistrature coloniale visés pa r
le présent titre est fixé c

A vingt-deux ans, pour l'emploi de substitut du procureur de la Répu-
blique

A vingt-cinq ans; pour les emplois do juge de paix à compétence étendue,,
do juge ou juge suppléant d'un tribunal de première instance, de procureur
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B. — Antilles et Réunion

Art . 21 . — Les dispositions de l'article 19 ci-dessus sont applicables aux
Antilles et à la Réunion .

Art . 22 . — Aux Antilles et à la Réunion, en conformité des diposition s
de la loi sus-visée du 15 avril 1890, l'âge minimum requis pour les fonction s
énumérées ci-après est fixé ainsi qu'il suit s

A vingt-deux ans, pour l'emploi de substitut du procureur de la Itépu-
blique ;

A vingt-cinq ans, pour les emplois de juge ou juge suppléant d'un tribuna l
de première instance, de procureur de la République et de substitut du pro-
cureur général;

A vingt-sept ans, pour les emplois de président d'un tribunal de première
instance et de conseiller de cour d'appel ;

A trente ans, pour les emplois de président de cour d'appel et de procu-
reur général près la cour d'appel .

Dans ces mêmes colonies, Page requis pour l'emploi de juge de paix â
compétence étendue est fine à vingt-cinq ans .

SECTION I I

INCOMPATICILITÉ S

Art . 23 . — Les parents et alliés, jusqu'au degré d'oncle et da neveu inclu-
sivement, ne pourront simultanément être membres d'un même tribunal o u
d'une même cour, soit comme juges, soit comme officiers du ministère public ,
sans une dispense du chef de l'Etat .

En cas d'alliance survenue depuis la nomination, celui qui l'a contractée
ne pourra continuer ses fonctions .

S'il y a dispense, Ies parents ou alliés ne pourront, en aucun cas, siéger â
la même chambre d'une cour d'appel .

Il ne sera accordé aucune dispense pour les " trihunaux de moins de quatre
juges .

Art . 24, . — Nul magistrat ne pourra, à peine de nullité de la procédure,
connaître d'une affaire dans laquelle l'une des parties sera représentée par u n
avocat, un avocat défenseur, un agréé, un conseil ou mandataire, parent ou
allié dudit magistrat jusqu'au troisième degré inclusivement ,

Art . 25 . — Les magistrats de tous ordres ne pourront être élus délégués
au conseil supérieur des colonies dams leur colonie de service, ni conseillers
généraux, coloniaux ou municipaux, dans les ressorts de leur juridiction .

Art . 26. — Les fonctions d'auxiliaires de la justice, notamment celles
d'avocat près d ' une cour ou d'un tribunal, d'avocat défenseur, de notaire son t
incompatibles avec toutes les fonctions de l'ordre judiciaire, sous réserve de s
dispositions de la section V du présent titre relatives à l'intérim des magistrats .

Sont incompatibles avec toutes les fonctions judiciaires rétribuées : l° les
fonctions de membre d'un conseil privé, d'un conseil d'administration ou d e
protectorat, sauf dans le cas où, on vertu de lalégislation en vigueur, des
magistrats coloniaux sont appelés à faire partiede droit des conseils précités ;

l'exercice d'un commerce ou d'une industrie ; 3° un emploi quelconqu e
dans une entreprise commerciale ou industrielle .

SECTION rit

AVANCEMEN T

Art . c7 .-- Aucun magistrat colonial ne peut être promu à un poste corn-
-p ortant une augmentation de traitement, s'il n'a été, au préalable, inscrit a u
tableau d'avancement dressé dans les conditions déterminées ci-après .

Toutefois, les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux nomi-
nations du directeur de l'administration judiciaire de l'Indochine, des procu-
reurs généraux de toutes les colonies, des premiers présidents des cours d'ap-
pel de l'Indochine, des présidents des cours d'appel de toutes les colonies ,
non plus qu'aux nominations faites par application de l'article 14 du présen t
.décret .

	

'

Art+ 28 . -I. -- Tous les ans, dans chaque colonie on territoire relevant d u
ministère des colonies, dei; présentations eu vue elu tableau iras ancontent son t
adressées au ministre des colonies s F' par Io preisidont de la juriditetiou d'appel ,
ou, â défaut de cette juridiction dans la colonie eu le territoire, parle présiden t
du tribunal de première instance ; âh par le chef dit parquet .

Ces présentations indiquent, par ordre de mérite, pour ehauune dis catégo-
ries d'emplois ou de fonctions, et pour chacune des classes prévues par les ta-
bleaux annexés au présent décret, quels sont les magistrats quo cee autorités ju -
diciaires jugent digues d'obtenir un avancement . Elles sont transmises au nainis é
ire des colonies par les chefs du service judiciaire sous le couvert des chefs d e
colonie . Le gouverneur général dans les colonies groupées en gou>'erneruente gé -
néraux, le gouverneur ou le commissaire de la République dans les autres colo-
nies ou les territoires relevant du ministère des colonies, joignent leur avis â
chaque présentation .

Les présentations doivent être motivées et transmises au ministre, ainsi flu e
les notes et documents qui los accompagnent, avant le I n raoittde chaque année .

II .-- Dans les colonies et les territoires relevant du ministère des colonies ,
où le chef du service judiciaire ou du parquet et lee président de la juridiction
d'appel sont susceptibles d'être inscrits au tableau d'avancement, ces magistrat s
sont présentés par le gouverneur ou parle commissaire de laitépublique, qu i
transmet directement ses présentations au ministre des colonies .

Art. 29. —Le tableau d'avancement est dressé par une conmaiesion de dusse-
ment siègent au ministère des Mordes et ,e laquelle sont soumis tous les dossier s
des candidats présentés .

La commission peut exceptionnellement provoquer, par l'intermédiaire d u
ministre des colonies, des présentations suppléntt°ntairee,

A rot effet, les dossiers des candidats réunissant les celui ilions' réglemeuta iri s
prévues par l'article 35 ci-dessous pour pouvoir prétendre à un avancement lui
sont soumis, sur sa deii ande . Les eux-us de magistrats, prs r"Iitt: coutume il es t
dit à l'article 28 ci-dessus, sont portés par ordre alphabétique sue une : liste éta -
blie au parquet de chaque cour d'appel et du chaque tribunal de première ins-
tance . Cette liste est tenue a la disposition des magistrats del<a cour ou du tribu -
nal pendanties quinze jours qui sui vent l'une oi rles présentetiens . Durant le mie
me délai, lesmagistrats non emplie dalle les présentations pansent, par l'inter -
médiaire des autorités prévues bar l'article 28 ci-dessus, adresser au ministre
descolonies des demande s en vue d e leur inscription a u tableau d'avancement .
Ce s demandes sont transmises au ministre d e tapon à lu iparvenir avant le 1 5 sep-
tembre et sont accompagnéesdes avis exigés par l'article 28 ci-dessus . Elles sont
soumises, en menue temps que les présentations ordinaires, à l'examen de la ro m
mission de classement .

Les listes des magistrats présentés dalle chaque ressort judiciaire sont, en ou -
tre, transmises au ministre, des colonies, qui les tient à la dis ; e si tien des magis -
trats présents dans la métropole dans unis position d'activité mi do congé, C Ceu x
de cas magistrats qui no dont pas compris dans les présrntatiei .es pa+uvent mires
s©r desdemandes,' en vue de leur inscription, au nainictro tiers colonies, leque l
provoquelesavis exigés par l'articles 28 el-dessus. Ces demandes sont soumises ,
en même temps que les présentations ordinaires, a la commission de vivement .
Dans le cas où elles ne pourraient être instruites qu'après la réunion de cette com -
mission, elles seront soumises, d'office, à la commission de classement chargé e
d'étahlir,le tableau suivant .

Art . 30 . --La commission de classement est nommée par arrûtù concerté d u
ministre des colonies et du garde des sceaux, ministre der la justice . Elle est cota
posée

1 a d'un président do chambre et de trois conseillers it la cour de cassation ,
désignés chaque année, après accord entre le ministre de la justice et le ministre
des colonises ;

2° Dc trois magistrats des colonies an activité ou on retraite, ou anciens M a-
gistrat s de s colonies passe dan s le cadr e métropolitain , désignés chagti annéei
par le ministre des colonies, Ces derniers sont désignés avec l'assentiment d u
garde des sceaux ;

3° Du directeur du personnel au ministère de la justice et du directeur du
personnel au ministere des-colonie ,

7f° Du chef de cabinet du ministredes colonies .
U n fonctionnair e d e l'administration centrale du ministèr e de s colonie sest

attaché à la commission en qualité de secrétaire.
La commissio n estprésidé e par l e présiden t dechambr a d l,a cour decassation, .

et, en cas d 'empêchement, par leplus ancien conseiller à la cour de cassation ,
En cas de partage, le président a voix prépondérante .

do la République, de substitut du procureur général et d'avocat général }
A vingt-sept ans pour les emplois de président d'un tribunal de premièr e

instance, de président d'usa tribunal supérieur d'appel et de conseiller de cour

d'appel
A trente ans, pour les emplois de vice-président, président de chambre, '

président et premier président de cour d'appeI et de procureur général près

lesdites cours .
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dessus .
Si, dans le courant de l'année, le tableau est épuisé pour l'une quelconque

de ses sections, la commission de classement peut dresser un tableau supplé-
mentaire pour la même année . Ce tableau supplémentaire est établi dans le s
mêmes conditions quo le tableau normal . II ne peut être dressé que pour le s
sections épuisées .

Les magistrats inscrits au tableau d 'avancement qui n'auront pas été pro -
mus avant l'établissement d'un nouveau tableau, seront réinscrits d'oif'ce en
tinte du nouveau tableau dans l'ordre précédemment arrêté, à moins que l a
commission de classement n'en décide autrement sur Io vu des propositions
motivées dos autorités judiciaires mentionnées au premier alinéa de l 'article
28 ci-dessus .

Il sera donné avis de cos propositions aux magistrats intéressés . Les réins-
criptions ainsi faites s'imputent sur Io nombre total des inscriptions auxquelle s
il peut être procédé conformemont aux dispositions du premier alinéa du pré-
sent article .

Art. 33, -- Les promotions ont lieu dans l'ordre dos inscriptions au tableau .
Toutefois, pour les postes de chef du service judiciaire dans los colonies e t

territoires na possédant pas de cour d'appel, do président de tribunal supérieur
d'appel, cmprésident et do procureur dès tribunaux do ara classe, le tablea u
comporte dos inscriptions spéciales en dehors du classement général .

Do môme, le ministre des colonies peut, à titre exceptionnel et d'accord ave c
le garde des sceaux, ministre de la justice, après avis conforme de la commis-
sion de classement, surseoir à la nomination d'un magistrat inscrit au tableau
et désigner à sa place le magistrat inscrit à sa suite . Les matifs de cotte dé-
rision doivent titre exposes dans un rapport visé par le décret do nomination .

Les magistrats qui renoncent à leur avancement pour des raisons person-
nelles qu'ils font connaître et refusent, de ro fait, la promotion à laquelle leur
donne droit leur inscription au . tableau, sont rayés dudit tableau pour l'année
à laquelle celui-ci s'applique . Ils ne peuvent ultérieurement titre promu s
qu'après avoir été, de nouveau, inscrits au tableau d'avancement dans le s
conditions prévues pax les articles 28 et 29 ci-dessus . Toutefois, si la commis-
sion do classement admet quo los saisons do loue refus sont justifiées, ces ma-
gistrats peuvent être maintenus au tableau par ladite commission sans nouvell e
présentation .

Art, 34,

	

Tout fnagistrut dont le traitement excède celui d'un juge de tri-
bunal de première instance de 2e ; classe des colonies ne peut bénéficier quo

d'un avancement l'élevant à la catégorie de traitement immédiatement supé-
rieure. Toutefois, il est fait exception à cette règle en ce qui concerne ; 2° les
substituts généraux et les conseillers des cours d'appel de l'Indochine, qui
concourent pour les emplois d'avocats généraux et de présidents de chambre
desdites cours d'appel ; 2 ' les magistrats de foutes les-colonies et territoire s
relevant du ministère des colonies, dont le traitement est celui d'un président
de tribunal de première instance de 3° classe, et qui peuvent être admis à
concourir pour les emplois dont le traitement est celui d'un président de tri-
bunal de premiere instance de 2e classe.`.

Les suppléments coloniaux et autres accessoires de solde alloués aux magis-
trats coloniaux par application de l'article 69 du°présent décret, ainsi que lee
indemnités accordées aux juges chargés de l'instruction et aux chefs du service
judiciaire par application des- articles 70 et 74 ;ci-dessous, n'entrent pas en
compte pour la détermination de la catégorie de traitement envisagée pou r
l'avancement .
` Art . 35. Sous réserve dès dispositions des articles 60 et suivants du pré -
sent décret, nul ne peut Obtenir une promotion s'il ni a, au jer janvier de l'année
pour laquelle le tableau est dressé, deux années au moins d'ancienneté dan s
sa catégorie de traitement, dont une année =minimum de service effectif ac e
compli dans cette' même catégorie aux colonies ou dans les territoires relevant
du ministère des colonies.

Toutefois, si tous les magistrats occupant un emploi de même catégorie e t
remplissant les conditions prévues par l'a inéa précédent ont été promus, le s
autres magistrats do la même catégorie peuvent être inscrits au tableau à l a
seule condition de justifier de deux années d'ancienneté dans cette catégori e
au moment ou le tableau est établi .

Art 36. - Les magistrats inscrits au tableau d'avancement n'en peuvent
âtre rayés en cours d'année quo par la commission de classement saisie par le
ministre des colonies. Cette commission statue après avoir pris l'avis -des au-
torités judiciaires mentionnées au premier alinéa 4e l'article 28 ci-dessus e t
provoqué les explications do l'intéresse qu'elle` entendra s'il le demande .

SECTION 1V
DrsclettNE .

Art. 37.-Le ministre dés colonies exerce avec le concours du garde de s
sceaux, ministre de la justice, le pouvoir disciplinaire à l'égard des membre s
de l'ordre judiciaire des colonies, pays dé prbtëctorat et territoires releevan t du
ministère des colonies, sans préjudice des pouvoirs et attributions conférés au x
gouverneurs et aux commissaires de la République ainsi qu'aux cours et tri-
bunaux par les articles ci-après.

Art . 38 .---Les juridictions d'appel ont droit de surveillance sur leurs mem-
bres ainsi que sur ceux dos tribunaux de leur ressort .

Art . $9 . - t -- Tout magistrat qui manquerait aux convenances do son état es t
averti par le chef du parquet ou par leprésident de la juridiction d'appel agis-
sant d'office ou sur la réquisition du ministère public .

Si l'avertissement reste sans effet, ou si le fait reproché au magistrat est d o
nature à compromôttre sa dignité, son chef hiérarchique provoque contre lu i
l'application de l'une des peines suivante s

.La censure simple ;
Lai censure avec réprimande ;
La suspension temporaire .
Art. -40 .' - La suspension temporaire peut emporter, pendant le temps da

sa durée, la'privation de la moitié du traitement .
Art . 41. -- L'application, des peines déterminées par l'articlô 38 ci-dessu s

est faite par la juridiction d'appel, en chambre du conseil, et s'il y a plusiem• s
chambres, toutes chambres réunies, sur les conclusions écrites du chef du par-
quei,, après, toutefois, quo lemagistrat inculpé a été entendu ou dûment appelé .
Ces décisions ne sont pas susceptibles do recours en cassation .

Art . 42 . — Tout magistrat faisant l'objet d'un mandat d'arrdt, de dépôt ou
d'une ordonnance de prise de corps est suspendu de plein droit de ses fonc-
tions ,

En cas de condamnation correctionnelle emportant emprisonnement, la sus-
pension a lieu a dater du jour de la condamnation jusqu'à celui où le magistra t
aura subi sa peine, sans préjudice des mesures de discipline qui pourraient êtr e
prises contre lui ou de la révocation .

Art. 43 ."—11 est rendu compte au chef de la colonie ou,du groupe de colonies ,
pays de protectorat ou territoire relevant du ministère des colonies, par le chef,
du service judiciaire, des décisions prises par la juridiction saisie .

Les ddlihérations de la commission ne sont valables que lorsque six au moins
de ses membres sont présents, dont, au minimum, un magistrat colonial .

Un arrêté concerté du ministre des colonies et du garde des sceanx, ministre
de la justice, détermine le mode de fonctionnement de la commission chargée d e
proedder à la formation du tableau .

Art. 31 . * La commission de classement est rlargri, .+
a;t D'établir, pour chacune des catégories d'emploi et pour chacune des clas -

ses prévues par les tableaux annexés au présent décret, par tordre de mérite,
avec présentations spéciales pour les fonctions réservées à l'article 33, le tableau
d'avancement des magistrats de l'Indochine, d'une part, et des magistrats des
autres colonies, d'autre part ;

b) De donner sou avis :1° sur les demandes d'admission des magistrats de
l'Indochine dans le cadre des autres colonies et inversement, et sur les demande s
d'admission des magistrats du cadre métropolitain dans le cadre colonial . Ces
magistrats ne peuvent être nommés qu'a un emploi correspondant en traitement ,
ou, s'ils sont inscrits au tableau d'avancement do leur cadre, à un emploi immé-
diatement supérieur po sur les demandes de permutation .

Art . 32 . -- La commission dis classement dresse le tableau d'avancement
avant le 181' janvier de l'année dans laquelle il doit être appliqué, dans la limit e
du nombre des inscriptions déterminé par leministre des colonies . Toutefois ,
lorsque les circonstances l'exigeront, la date précitée pourra être prorogée jus-
u'au 31 janvier . Le tableau est arrêté, chaque année, par ladite commission e t

publié au Journal officiel .
Le tableau est divisé en autant de sections différentes que comportent denté- -

godes d'emplois ou de fonctions et de classes distinctes de magistrats les tableau x
annexés au présent décret .

Dans chaque section du tableau, los magistrats jugés dignes d'obtenir unavan-
cement sont inscrits comme il est dit au paragraphe a do l'articleprécédant, sans
désignation du poste qu'ils peuvent être appelés tt occuper, sauf on co qui ronce>
ne les fonctions réservées à l'artiele 33, pour lesquelles la commission de classe-
nient est appelée it faire les propositions spéciales prévues par l'article 31 ci-
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Art . 44 . - Le chef de la colonie ou des territoires vissà l'article précédent
peut, quand il le juge convenable, mander auprès de lui tout magisjrat et l'invi -
1er à s'expliquer sur les faits qui lui seraient imputès . Il le défère, s'il l'estim e
nécessaire . à la juridiction d'appel .

Art . 45 . - La juridiction d'appel instruit le chef de la colonie ou des terri-
toires visés à l'article 43 ci-dcssu toutes les fois que les officiers du . ministère
publie, autres que le procureur général ou le procureur exerçant ses fonctions
près d'elle, s'écartent dis devoir de leur état et qu'ils en compromettent Phone
fleur et la dignité .

Les tribunauv instruisent Iepr*Ssident et le procureur généralou le procureur
de la juridiction d'appel des reproches qu'ils doivent faire aux officiers d u
ministère public exerçant dansJ'teudue de leur ressort.

Art . 46 . - Si les faitsrcproehés à un magistrat sont de telle nature qu'il s
no permettent pas de le maintenir dans l'exercice de ses fonctions, ou parais-
sent susceptibles d'entraîner des sanctions plus graves que celles prévues par
l'article 39 du présent règlement, le chef d la olonie ou des territoires visés
à l'article 43, après l'avoir déféré, s'il le juge pportuu, à la jurMiction d'ap-
pel, l'invite k venir en Franco rendre compte de sa conduite ,
• Si le magistrat refuse, le chef de la colonie peut prononcer la suspension.. II
rend immédiatement compte de sa décision au . ministre des colonies et lui trans-
met en même temps la réponse écrite du magistrat .

Là suspension prononcée dans ces conditions est essentiellement provisoir e
et ne constitue pas une mesure de discipline ; elle se trouve, en ce qui concer-
ne sa répercussion sur le traitement du magistrat intéressé, soumise auxrègle s
générales fixées par le règlement sur la solde du personnel colonial .

Art . 47 . —Il . est institué, au ministère des colonies, une commission per-
manente de discipline, dont la composition est la suivante :

Quatre conseillers à 1a-cour de cassation, dont le plus ancieuremplit les fonc-
tions de président de la commission

Un avocat général près le même cour .
Ces magistrats sont désignés, pour entrer en fonction le 1 .' novembre de cha-

que année, les coilseillers par le premier président de la cour de cassation e t
l'avocat général par le procurcim général près la même cour .

La commission ne peut délibérer que si trois de ses membres au moins son t
présents .

	

-
Art . 48 . - Outre les peines énumérées à l'article 39 ci-dessus, les peiùes

disciplinaires qui peuvent être infligées aux- membres de l'ordre judiciaire son t
les suivautes : jo le déplacement par mesure disciplinaire ; 20 la révocation .

Art . 49 . - Les peines disciplinaires sont prononcées, sur l'avis conforme de
la commission permanente de discipline instituée par l'article 47 ci-dessus 4 soit
par décret rendu sur la proposition du ministre des colonies et du garde de s
sceaux, ministre de la justice, en cas de déplacement pas mesure disciplinair e
ou de révocation, soit par arrêté concerté des ministres préeité pour les autres
peine s

Le magistrat qui est l'objet de poursuites disciplinaires est autorisé à comp'a-
raître en personne devant la commission de discipline et à s'y faire représente r
ou assister par un avocat inscrit au tableau .

L'avis émis par la commission de discipline devra toujours être notifié à l'in-
léressé .

Ait . 50 . - Les dispositions de l'article 05 de la loi susvisée du 2 avri l
1905 sont applicables aux magistrats qui font l'objet de poursuites discipli-
naires .

nier, par un magistrat déaigné par le gouverneur général ou le gouverneur .
Le procureur général, eu tant que chef du, service judiciaire, est suppléé de

plein droit par le magistrat, soit du parquet, soit du siège, le plus ancien dan s
le grade le plus élevé .

Le directeur de l'administration judiciaire en Indoeliine est supplié, en ca s

d'absence hors de la colonie ou de décs, par l'un des premiers présidents ou
procureurs généraux des cours d'appel d l'indochine, désigné per arrêté d u
gouverneur général.

Le chef du service judiciaire, dans les eolouiceu trritdrs ù il existe de s
tribunaux supérieurs d'ppel, est suppléé de pkin droit par le magi strat, col t
du parquet soit-du siège, le plus ancien dans le grade le plus sieve ,

Art . 3 . - Dans les colonies ou territôires où il n'existe ps sic juridiction s
d'appel, le chef du service judiciaire est remplacé de plein droit par le mugis -
irai, de la colonie ou du territoire, soit du parquet, soit du siège, le plus & C

en grade et, à égalité de grade, par le magistrat le plus ancien .
Art . U. — Le premier président et le président de cour d'appel sont rein -

placés de plein droit par le président de chambre le plus ancien ou le vice-pré-
sident de la cour, et, à défaut, par le plus ancien des conseillers .

Le président de chambre ou le vice-président de la cour est remplacé par l e
conseiller le plus ancien

Le remplacement du président d'un tribunal supérieur d'appel est assuré pa r
le juge le plus ancien du même tribunal, et, à son défaut, par le magistrat d e
la colonie le plus élevé en grade et, â égalité de grade, par le plus ancien.

Art. 515 . - Les titulaires des emplois mitrés que ceux iiitfltionnés ci-dessu s
sont suppléés de la manière suivante :

Dans les colonies et territoires oit il existe une juridiction d'appel, les ma-
gistrats intérimaires sont désignés :

cs Pour las fonctions du siège, sur la proposition du chef du service judi-
ciaire, par délibération de la cour on de la juridiction d'appel, parmi le s
juges suppléants et, à défaut de ces derniers, soit parmi les attachés aux par-
quets généraux, soit parmi les personnes qualifiées portées sur une liste arrê-
té pour le ressort de chaque juridiction par le chef de la colonie ou du ter-
ritoire sur la proposition de la juridiction d'appel ;

l Pour les fonctions du ministère public, par arrêté du chef de la colonie
ou du territoire, sur la proposition du chef dû service judiciaire ,

Dans les colonies ou territoires où il n'existe pas de juridiction d'appel ,
les magistrats intérimaires sont désignés par le chef de la colonie ou du ter-
ritoire .

Art. 56 . - Les fonctions de magistrat intérimaire ne peuvent être confiées
qu'à un citoyen français, figé de vingt-cinq ans, pourvu du diplôme de liccn-
cié eu droit .

Toutefois, s'il est impossible do trouver snr place une personne pourvu e
du diplôme de licencié en droit, la désignation de l'intériri'air ne pourra être
faite que par délibération spéciale et motivée de la juridiçeun d'appel, prise

• sur les conclusions du chef du service judiciaire constatant cette impussibilité ,
En . andin cas, nul ne pourra faire partie d'une cour d'appel s'il n'est pour -

vu du diplôme de licencié en droit .
Le magistrat intérimaire, pendant la durée do l'intérim, est lui-mémo sup -

pléé dans ses fonctions .

,SECTJON VI

DÉPLACEMENTS DAIS LINTJiItfsT DU SERVICE

Art . 57 . - Les magistrats déplacés temporairement dans mie colonie, u n
groupe d colonies ou un territoire, par application de l'article du pré -
sent décret, perçoivent, pendant la durée le leur déplacement, l'indemnité
alltïée par l règlement sur lés déplacements du personnel colonial voyagean t
isolément dans les colonies et pays de protectorat .

Toutefois, ladite indemnité ne leur est allouée à tarif plein quo pendant le s
trois premiers mois ; èfle est réduite de moitié les trois mois suivants, et sup-
primée k l'expiration de éc dernier délai .

Lorsque le déplacement Ut présumé devoir durer plus de six mois, il est
considéré comme définitif et l'indemnité n'est allouée que pendant la duré e
du voyage pour se rendre ati nouveau poste et des ai*t forcés en cours 4 e
route. Mention doit être faite dans la décision prescrivant le déplacement d e
la durée probable de cc dernier . -

Art. 58 . . En ce qui concerné les juges sbppléants, les déplacements cf -
f cc tués par suite- de modifications â la : répartition prévue par l'article ci -

SECTION Y

INTÉRIM DES FONCTIONS JUDICIAIRE S

Art . 51, - En cas de vacance d'un emploi dans la magistrature coloniale, o u
bien lorsque le titulaire est absent par congé ou atteint par un empêchement l'o-
bligeant à suspendre pendant un certain temps l'exercice de ses fonctions, le
service est assuré par un magistrat intérimaire .

Les causes d'empêchement sont appréciées par le chef de la colonie ou d u
territoire, qui désigne l'intérimaire conformément aux règles suivantes .

Art. 5 . - Le procureur général, chef du service judiciaire . est en tant qu e
procureur général, suppléé de plein droit

o) Dans le ressort des cours pourvues d'avocats généraux, par l'avocat géné-
ral le plus ancien ; à défaut d'avocat général, l'intérimaire est désigné confor-
mément aux règles fixées par l'alinéa suivant ;

b) Dans les autres ressorts, par un substitut général et, en l'absence de ce der-
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dessus sont considérés comme étant toujours définitifs, et les dispositions d u
dernier paragraphe de l'article précédent sont applicables .

SECTION VI I

DISPONIIIILITÉ ET DÉTACHEMEN T

Art . 59 . - La mise en tlispouibilit€S des magistrats coloniaux a lieu dan s
les conditions fixées par le règlement sur la solde et k accessoires de sold e
du personnel colonial.

Art . 60 . - Les magistrats coloniaux peinent are placés dans la position
4e service détaché.

Art . 61 . - L'avancement des magistrats placés en service détaché est régl é
par les dispositions de la section III du présent décret, sous réserve des mo-
difications suivantes.

Art . 62. - Les magistrats placés dans la position, de ervico détaché pré -
vue par l'article 60 ci-dessus, sont, durant la période de détachement, pro -
posés et notés pour l'inscription au tableau d'avancement par l'autorité Iran-
vaiso à la disposition de laquelle ils sont placés .

Tout magistrat, en service détaché, qui remplit les conditions exigées pou r
l'avancement par l'article O ci-dessous peut, par l'intermédiaire do l'autorit é
précitée, adresser au ministre des colonies une demande à fin d'inscriptio n
au tableau d'avancement. La demande est obligatoirement transmise ave c
l'avis de ladite autorité .

Les propositions, demandes et avis doivent étro adressés au ministre de s
colonies dans les délais prévus par les articles 8 et 29 ci-dessus .

Art . 63 . - Les magistrats en service détaché, jugés dignes d'être portés a u
tableau d'avancement, y sont inscrits pour l'emploi auquel ils pourraient êtr e
inscrits s'ils étaient demeurés dans la fonction qu'ils occupaient avant leur
détachement.

Ils sont promus à l'emploi auquel leur rang d'inscription leur permet d'êtr e
nommés .

Art, 64 . - Si le détachement prend fin sans quo le magistrat soit inscrit
au tableau d'avancement, ce magistrat est réintégré dans un poste équivalent
à celui qu'il occupait avant son détachement, sans diminution de classe, à
moins qu'il ne consente, à cette diminution .

Art, 65 . - Le temps de fonctions écoulé pendant le détachement entre e n
ligne de compte pour le calcul do la durée do services effectifs nécessaires à
l'inscription au tableau d'avancement dans les conditions ci-aprè s

jo Le temps passé dans la métropole en mission régulière ne comptera ,
'comme temps passé aux colonies ou dans un territ&r releyant du mhui5tèr e
des colonies que jusqu'à concurrence, de la moitié de séjour éffeotué dan s
la métropole .11 en est de mémo du temps passé en mission régulière en Eurôpe .

Les magistrats coloniaux no peuvent hnéfioier des dispositions qui pré -
Ôdent qu'en vue d'un seul avancement ;

o Le temps passé hors d'Europe, soit au service d'une administration
coloniale ou d'un gouvernement étranger, soit on mission régulière, entre en
compte, pour la totalité do sa durée, comme temps passé aux colonies o u
dans un territoire relevant du ministère des colonies .

SECTION VIII.
TRAITEMENT . - PENSIONS DE RETRAITE, HONORARIAT .

A. - Traitements.

Art. 66 . - Les traitements des magistrats coloniaux sont ceux des magis-
trats du cadre métropolitain aux emplois desquels leirs emplois sont Cssimi-
liés par les tableaux annexés au présent déeret .

Art. 67 . - Toutes modifications aux traitemont de magistrats du adre
métropolitain sont, dans les trois mois do la date do leur mise en vigueur e t
pour, compter do ladite date, rendues applicables aux magistrats dès colonies
par décret rendu sur le rapport dz ministre des çolonies, du garde deseaux,
ministre de la justice, et du ministre des finances,

	

0
Art . 68 . - Les magistrats colopiau bén6fiçiont. .4e majorations de traite -

ment à titre personnel dans les conditions fixées parles . tab1êax annexés a u
présent décret.

Art . 69 . * Outre leur traitement, les magistrats colqniaux perçoivent l e
supplément colonial et les autres accessoires de so1di attribués aux fonction-
naires de l'ordre administratif, dans leurs colonies de service, par le règle- ,
ment sur la solde et les accessoires de solde du personnel colonial .

Art . 70 . - Dans les tribunaux de première instae do 1 et 2, classe le s
juges et les juges uppléants chargés de l'instructiôn,à titre temporaire ? per-

çoivent l'indemnité allouée, dans la métropole, aux magistrats temporairemen t
chargés de l'instruction dans les tribunaux de mime classe .

Art . 71.-En Indochine, il est alloué au directeur de l'administration judi-
ciaire une indemnité de fonctions 4e 10.000 francs .

Il est allojul une indemnité de fonctions 4e 6 .000 fr, au chef du service
judiciaire en Afrique occidentale française et à Madagascar, de 4 .000 fr. au
chef du service judiciaire dans les cours d'appel de classe, de 3.00fr .
aux chefs du service judiciaire au Cameroun et dans les Etablissements fran-
çais de' l'Océanie et de .000 fr, aux chefs du service judiciaire de la Cédé
française des Somalis et de Saint-Pièrre et Miquelon .

Art. 7 . - Les magistrats quine sont pas inscrits au tableau d'avancement
ne peuvent faire entrer en compte les majorations, de traitement et les indem-
nités qui leur ont été allouées par application de articles 68, 70 et 71 ci-des-
sus pour l'Obtention, par équivalence, d'un emploi supérieur on traitement à
celui qu'ils occupent .

13 . - Penskj,zs de Retraites .

Art . 73.- La pension de retraité des magistrats coloniaux est, en conformit é
des assimilations établies par les tableaux annelés au . présent dkt'et,' réglée
sur les mêmes bases et fixée aux mêmes taux que la pension de retraite de s
magistrats métropolitaine.

C. - Honorariat .

Art., 74,- Les magistrats coloniaux admis à la retraite pour ancienneté de
service pourront recevoir le titre de premier président, de président de cou r
d'appel, de président de chambre de cour d'appel, de conseiller ou d jug e
honoraire .

Le même titre sera conféré de droit û ceux de ces magistrats qui seraient mi s
â la retraite d'office pour blessures reçues ou makidies contractées au servic e

colonial .
Les magistrats honoraires continueront à jouir des honneurs et privilèges

attachés à leur état . Ils pourront assister, avec voixdélibérative, aux assemblée s
do chambre et aux audiences solennelles .

SECTION IX.

RgSWENCE ET CONGÉS . - PASSAGES .

Art . 75 . —Les membres des cours,et tribunaux 'sont tenus de résider dans l a
lieu même oà siège la cour,ou le tribunal dont ils font partie .

Art . .76 . - Les magistrats ne péuvont's'absentçr'saus congé ou permission ,
si ce n'est pour cause de service .

Les permissions et congés Sont acrdés aux magistrats dans les condition s
déterminées pour le personnel des cadres coloniaux par le règlement sur la sold e
et les accessoires de solde du personnel coloniél .

Art . 77 . -- Sons réserve des dispôsitions des articles , 57 et 58 ci-dessus ,
les ddlaoeôêts et passages des magistrats sont 'soumis aux dispositions de s
règlements relatifs aux déplacements et passages du personnel colonial .

SECTION X .

PRESTATION DE SERMENT .

Art. 78 . -.- Les magistrats prêtent le serment professionnel au moment de
do leur première installation ; ils n'ont point à le renouveler à l'occasion de s
avancements successifs ou des mutations dont ils peuvent être l'objet dans l e
mêmes ressort ;

Seuls, dans ce dernier cas, les magisft,ats de première instance appelés è ser-
vir à la cour commintérimaîrOs ou comnie titulaires doivent prêter un nouvea u
serment Devront également prêter un nouveau serment les magistrats do l a
cour, nommés premiers présidents, présidents de cour ou procureurs générau x
titulaires ou par intérim .

Art 79. - Le serment dos magistrats de la cour d'appel est reçu par la cou r
en audience publique, toutes chambres assemblées ; celui des magistrats de s
tribunaux do première instance et des juges de paix à . compétence étendue, par
la première chambre, de la cour d'appel . Lorsque la cour no comprend qu'une
seule chambre, le serment est reçu, dans le premier cas, en audience solennell e
dans le second cas, en audienpç ordinaire .

Les magistrats qui résident, hors du siège de la juridiction devant laquell e
ils doivent être 'assermentés sont autorisés à prêter serment par écrit . La for–
mule du serment est sacramentelle . Elle est la suivante « Je jure et promets
de bien et fidèlement remplir mes fonctions, do garder religieusement le secret
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des délibérations et dame conduire en tant comme un digneetloyalmagistral »
Si le serment est prèté par écrit, il sera entériné par la juridiction qui doit

le recevoir, ét le procès-verbal de cet entérinement sera inscrit sir un registre
spécial tenu au greffe. S'il est prêté de vive voix, un procès-verbal sera dress é
et inscrit sur le même registre qui sera, dans tous les cas, signé par tous les
magistrats qui auront reçu le seraient.

Une expédition du procès-verbal du serment des magistrats des juridictions
autres que les cours d'appel sera classée augreffe du tribunal où le ma-
gistrat des juridictions autres que les cours,d'appel sera classée au greffe du
tribunal où le magistrat exerce sa fonction :

Art . 80 . - Dans les colonies où il n'existe pas de cour d'appel, le serment
des magistrats est reçu par le tribunal de première instance.

Le président de cette juridiction prête serment, pour sa part, devant le Gou-
verneur ou son représentant .

SECTION XI .

COSTUM E

Art . 81, — Les magistrats coloniaux portent, aux audiences, le costume
prescrit par les lois métropolitaines .

Les juges de paix à compétence étendue portent le costume des juges de s
tribunaux de première instance . Pare dérogation aux règles précédentes le s
présidents et procureurs des tribunaux de première classe portent la robe
rouge aux audiences solennelles .

Les magistrats intérimaires, quelle que soit la fonction dont ils assurent
l'intérim, portent le costume des juges des tribunauxde première instance.

SECTION XII .

PRISE DE RANG, HONNEURS, PRÉSÉANCES .

Art . 8: . — Les magistrats ayant parité de titres prennent rang entre eux ,
d'après l'ordre et la date de leur nomination, et, s'ils ont été nommés par des
décrets différents mais de même jour, d'après la date et l'ordre de leur pres-
tation de serment.

Lorsqu'un magistrat sera envoyé, avec le même titre ou un titre équivalent ,
d'une colonie dans une autre et dans une cour ou un tribunal du même degré ,
son rang sera toujours fixé d'après l'ancienneté de ses services dans la caté-
gorie à laquelle ii appartient.

	

_
Les avocats généraux, les présidents et les procureurs des tribunaux d e

première classe prennent rang parmi les présidents de chambre ou vice-prési-
dents des cours d'appel .

De même les substituts des procureurs généraux prennent rang parmi les
conseillers .

Art, 83 . — Les corps judiciaires et, dans chaque corps, les membres qui
composent celui-ci prennent rang entre eux dans l'ordreci-aprè s

Le directeur de l'administration judiciaire ou le chef du service judiciaire .
Cour d'appel .

Le premier président ou le président.
Les présidents de chambre ou vice-présidents .
Les conseillers.
Les magistrats honoraires .

Dans les colonies où il n'existe pas de cour d'appel et où celle-ci est rem -
placée par nu tribunal supérieur d'appel ; cette dernière juridiction prend l e
rang attribué a la cour .

Art. S . -- Lorsque les cours et tribunaux no marchent point eu corps, l e
rang individuel des membres de l'ordre judiciaire est rdglé ainsi qu'il suit :

Le directeur de l'administration judiciaire ou le chia i du sers ire judiciaire,
Les premiers présidents et procureurs généraux ,
Les présidents de cour,
Les présidents de chambre et vice-présidents de cour ,
Les avocats généraux ,
Les conseillers,
Les substituts du procureur général ,
Les présidents des tribunaux supérieurs d'appel ,
Les présidents de tribunaux ,
Les procureurs de la (République,
Les vice-présidents de tribunaux ,
Les juges et les juges de paix à compétence éter
Les substituts du procureur de la 'République ,
Les juges suppléants,
Les juges de paix a compétence ordinaire, et leurs suppléants ,
Les magistrats ayant parité de titres prennent rang entre eux selon les régie s

fixées par l'article 82 ci-dessus.
Art . 8'5, – Les honneurs civils sont reçus par les membres & l'ordre judi-

ciaire dans les conditions fixées par le décret suswiss du 30 décembre 191«,
relatif aux cérémonies publiques, préséances, honneurs erses et militaires ,
dans les colonies et pays de protectorat dépendant du Iltinistére des colonie s

Art. 86 . ,– lorsque la cour d'appel ou le tribunal supdri iir d"aplael se ren d
en corps b une cérémonie publique, il lui est fourni, sur la demande du Che f
de service judiciaire, une escorte d'holneur composée d'un peloton cuir trE+ups e
à cheval ou d'une section d'infanterie, soue le commandement d'un c,lfic°ies,

TITRE IIL
Juges de paix à compétence ordiin

SECTION I .
ONDITIONS REQUISES POUtt L'ACCESSION

DE JUGE DE PAIX .

Art . 87. .— Nul ne peut être nommé juge de paix à compétence ordinaire
dans les colonies et territoires relevant du ministère des colonies ; 10 s'il n'est
pourvu du diplôme do licencié en droit. Ce diplôme doit avoir été délivre
dans les conditions prévues par l'article 19 ci-dessus ; 2° u' il ne justifie d'au
stage de deux ans soit près d'un barreau, dans une étude de notaire ou d'avoué ,
ou dans un greffe, soit comme attaché à un parquet gén ,lral des colonies e t
territoires relevant du ministère des colonies Le stage près d'un barreau, dan s
une étude de notaire ou d'avoué ou dans nu greffe peut avoir été fait dans l a
métropole, en Algérie, en Tunisie, au Marne et dans les colonies ou territoire s
relevant du ministère des colonies

En, outre, tout postulant devra satisfaire a un examen professionnel don t
seront seuls dispensés : 3° les magistrats ou anciens magistrats des cours e t
tribunaux de la métropole, de l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc et des colonie s
ou territoires relevant du ministère des colonies. ; 2° les candidats qui pour-
raient être nommés directement dans la magistrature coloniale, par applica-
tion de l'article, 16 ci-dessus ; 3° les anciens juges do paix do la Métropole s
de aisées, do la Tunisie, du Maroc ot dis eolonie .s ou territoires relevan t
du ministère des colonies, '

L'âge minimum requis pour les emplois dis jugés de paix à uumpdfence or-
dinaire est fixé : lei à 27 ans dans los colonies des Antilles et du la Réunion ;
2 o a 25 ansc ns les autres colonies et territoires relevant du ministère de s
colonies ,

Art. 88 .

	

L'examen professionnel prévu par . l'article précédent est pass é
chaque année et à la mémo époqu e

1° Dans la métropole, devant les commissions instituées, au siège de chaqu e
cour d'appel, pur le décret susvisé du 9 avril 1927, les candidats aux fon d
tiens de juges do paix ù compétence ordinaire dans les colonies subsissan t
l'examen professionnel dans une série spéciale ,

es En Algérie, en Tunisie, au Maroc, ainsi que dans les colonies et terri -
toires relevant du ministère des colonies, 'devant une commission nommée
chaque année, par arrêté concerté du ministre des colonies et du garde de s

Le procureur général .
Les avocats généraux .
Lss substituts du procureur général .

Tribunalde première instance .
Le président.
Les vice-présidents .
Les juges .
Les magistrats honoraires ,
Les juges suppléants .

Parquet de preiniàre instance .
Le procureur de la République,
Les substituts du procureur de la République .

Justice de paix à compétence 'étendue .
Le juge de paix à compétence étendue .

Justice de paix à compétence ordinaire .
Le juge de paix et son suppléant .

due ,

P,ECRU'TEMENT ET ux Formes

ire.

Page LEXPOL 8 sur 20



4 at Dd mime 1928 JOURNAL OFFICIEl4 DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 11'OCANl E

sceaux . ministre rie la justice . Cotte commission est composée : au siège de
chaque cour d'appel, d'un président de chambre ou d'un conseiller à la cou r
d'appel, d'un avocat général ou d'un substitut du procureur général, d'u n
président et d'un juge au tribunal de I instance, et d'un jugé de paix â com-
pétence étendue ou ordinaire . Elle est présidée par le magistrat le plus élev é
on grade, et s égalité de grade, patio magistrat le plus ancien .

Un arrit6 concerté du ministre des colonies et du garde des sceaux, minis-
tre de la justice, déterminera toutes les mesures nécessaires à l'exécution d u
résout article . II fixera, notamment, les conditions et les programmes de

les propositions peuvent, par l'intermédiaire des autorités prévues par l'ar-
ticle 93 ci-dessus, adresser au minitr des colonies des demandes . en rue de
leur inscription au tableau d'avancement. Ces demandes sont transmises au
Ministre de îaon à lui parvenir avant le 15 septembre et sont accompagnée s
des avis exigés par l'article 93 ci-dessus . Elles sont Soumises, en même temp s
que les propositions ordinaires, à Pexamea de la commission de classement .

Les listes des magistrats proposée dans chaque ressert judiciaire sont, en
outre, transmises au ministre des colonies qui les -tient à la disposition de s
juges de paix coloniaux à compétence ordinaire préscnts dans la métropole
dans une position d'activité ou de congé, Ceux de ces juge qui ne sont pa s
compris dans les propositions peuvent adresser des demandes, en vue de leur
inscription, au ministre des colonies, lequel provoqiiajes avis exigés par l'ar-
ticle 93 cf-dessus Ces demandes sont soninises, en même temps pie les pr o
positions ordinaires, à la commission do classement . Dans le cas oit elles n o
Pourraient être instruites qûaprès là réunion de cette Commission, elles Seront
soumises d'office â la commission de classement chargée d'établir le tablea u
suivant .

Art . 9 . - La commission de classement est chargée :
10 D'établir polir chacune, des classes de justices de paix coloniales à coma

pétence ordinaire prévues par les tableaux annexés au présent décret, pal '
occire de mérite, le tableau d'avancement des juges 'de paix Coloniaux à com-
pétence ordinaire ;

° 0e donner son avis ; ) sur les demandes d'admission dès juges do paix à
compétence ordinaire des colonies et territoires relevant du ministère des
colonies, et autres que l'Indochine, dans le cadre des juges de paix à
tome ordinaire do l'indochine ; 1') sur les demandes d'admission dans le cadre
des juges do paix coloniaux à compétence ôrdinairdforniées par les candidat s
qui, par application de l'article 87 ci-dessus, sont dispensés de l'examen pro-
fessionnel prévu par ledit article 87 . Cés candidats, lorsqu'ils appartiennen t
au encire de la magistrature métropolitaine, ne peuvent "être nominés q!fà u n
emploi corospondant oz traitemont ou, s'ils sont inscrits au tableau d'avan-
cement de leur cadre, à un emploi immédiatement supérieur ; o sur les dernan-

l'examen professionnel .
Art. 89 . - La liste indiquant le nombre des points attribués â chaque can-

didat à la suite de l'examen professionnel est adressée par le président d e
chacune des commissions d'examen au ministro des colonies .

Toutes ces listes sont soumises ii la coinmision de classement, instituée pa r
l'article 30 ci-dessus. Celte commission, dans la limite des emplois disponible s
qui a été fixée per le ministre des colonies, dresse la liste définitive, par ordre
de mérite, des candidats reconnus aptes atix fonctions de juges de paix à com-
pétence ordinaire daàs les colonies et territoires relevant du ministère des
colonies.

Art. ftû . - La nomination des candidats inscrits sur la liste définitive
mentionnée à l'article précédent se fait par ordre de mérite et dans les con-
ditions fixées par l'article du présent décret,.

SECTION IL
INCOMPATIBILITÉS .

Art . 91 . - Les incompatibilités prévues pas les articles 4 à 6 du pré..
sent décret sont applicables aux juges de paix .

Art. 91 - Indépendamment des incompatibilités prévues ci-dessus, nul n e
pourra être nommé juge de paix à compétence ordinaire, ni le demeurer dan s
la colonie ou le territoire où il exerce ou sollicite, aura exercé ou sollicité depui s
moins de deux ans, une (onction uhliquo élective .

Les anciens notaires, huissiers, greffiers ou commis-greffiers ne pourront
tre nommés ni dans la ville, ni dans la circonscription où ils auront exercé .

SECTION 11E .
AVANCEMENT .

Art . 93 . - Après sept années passées dans la même classe, les juges cIa
paix â compétenceordinairo pourront, par décret contresigné par la ininist e
des colonies et par le garde des sceaux, ministre de la justice, être élevés
sur place au traitement supérieur .

Aueun juge de paix appelé k un poste nouveau ou élevé de classe sur plac e
no peut (ro promu que dans la classe immédiatement supérieure et la condi-
tion qu'il ait été, nu préalable . inscrit au tableau d'avancement .

Chaque année, les présidents do juridiction d'ippel àdressent . au chef du
service judiciaire leurs prdpositidns d'avancement en faveur des juges de pai x
do leur ressort apprôs avoir pris l'avis des présidents des tribunaux de p -
mière instance cl des chois de parquet . Ces avis sei4ont'joints aux proposîtièns .
Celles-ci seront transmises an ministre des colonies scias le couvert des chefs
de colonies. Les chefs du. service judiciaire, le goiverneur général dans les
colonies groupées• en gouvernements généraux, le gduverner ou le Commis-
saire de la Répuhli : ie dans les colonies ou les territoires relevant dit riainie-
t'ire des colonies, joignent leur avis à chaque proposition . .

Les propositions doivent être motivées Elles sont transmises, ainsi que le s
nQte et documents qui los accompagnent, um ministre dés colonies, do façon à
parvenir à co dernier avant le 1er juin da Chaque année .

Art . 9 . -- Le tableau d'avancement est droisé par la commission do clso-
ment instituée par l'article 30 du présent décret et à laquelle Sont soumis tou s
les dossiers des candidats proposés ,

La commission do ciassomosit pont eicoptionnollement provoquer par Pin-
termédiaire du ministre de colonies, des propositions supplémentaires .

A et effet, les dossiers des candidals réunissant lés conditions réglemen-
taires prévues par l'article 99 oi-dassus pour pouvoir prétendre à avance -
ment, lui sont soumis sur sa dmandé Lés noms des juges de ai ; i'opos l
comme il est dit à l'article 93 ci-dossus, .sont portés par ordre alphabétique
sur une liste établie au parquet do chaque coin d'appel et de chaque tribu -
nui do première instance Cette liste sitonuo à la disposition des juges d paix
coloniaux â compétence ordinaire pendant les quiie jours qui suivent l'envo i
des proposition . Durant le mème déliji, les 'juges de pÎX non bmpris tlhs

des de permutation .
Art. 96 . * La commission de classement dresse le tableau d'avancemen t

avant le 1° janvier de l'année dans laquelle il déit être appliqué, dans la limit e
du nombre des inscriptions déterminé par le ministre des colonies . Toutefois ,
lorsque les circonstances l'migeront, la date pi-é4itée pourra être prorogé e
jusqu'au 81 janvier . Le tableau et arrêté, chaque année, par ladite commis-
sion et publié au. harda oMesie

Le tableau est divisé en autant de sections différentes 'qu'il y a de classe s
distiùctes de juges de paix à compétence ordinaire dans les tebleaux annexé s
au présent décret .

Dans claque seetin du tableau, les juges dé paix jugés dignes d'obtenir un
avancement sèntinscrits, par ordre d médite, sans désignation du poste qu'il s
peuvent être appeléS à occuper .

Si, dèns le courant de l'année, b tableau est épuisé pour l'une quelconqu e
de ses etious, 'lacommissiôndc classement peut dresser un tableau supplé-
mentaire pour la même année . Ce tableau supplémentaire est établi dans les
n-iêmes céndittaniqde le tableau normal . 11 ne peut être dressé que pour le s
mettons épuisées .

Les juges de paix inscrits au tableau d'avancement qui n'auront pas ét é
promus avant l'établissement d'un nouveau tableau seront réinscrits d'offic e
on tète du nouveau tableau dans l'ordre précédemment arrêté, à moins que la
commission de c.lasomCnt n'en déido autreiàént surie vu des proposition s
niottvés des autorités udtbifros montionndéS à l'article 03 ci-dessus . L sécu
donné avis dé ces pÔpoaittÔns aux magistrats Intéresses . Los remscriptions
éunéi faitos 'uiipixteèt sur Io nombre total des inscriptions auxquelles il 'pe' u
être procédé conformément aux dispositions du premier alinéa du présen t
article .

Art . 07 . - Les promotions ont lieu dans l'ordre des inscriptions au tablea u
Toutefois, le ministre des colonies peut, è titre exceptionnel et d'accord avec -
le garde des sceaux, ministre do la justice, après avis conforme de la cbm-
mission de classement, iurseoir fi la nomination d'un juge de paix inscrit a u
tableau et dêsigner, à sa place, le juge do paix inscrit à sa suite . Les aibtif s
de cette déciSibli doivent être exposés dans nu rapport visé par le décret do
nomiflatibu .

temps do paix qui renoncent à leur avancement pour des raisons per-
sonnelles qu'ils font connaître et refusent, de ce fait, la prohibtioné laquelle
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leur donne droit leur inscription au tableau, sont rayés dudit tableau pou r
l'année à laquelle celui-ci s'applique . Ils ne peuvent ultérieurement être pro-
mus qu'après avoir été, de nouveau, inscrits au tableau d'avancement dan s
les conditions prévues, par l'article 93 ci-dessus.. Toutefois, si la commissio n
de classement admet que les raisons de leur refus sont justifiées, ces magis-
trats peuvent être maintenue au tableau par ladite commission sans nouvelle
proposition .

Art . 98 . — Les suppléments coloniaux et autres accessoires de solde alloué s
aux juges de paix coloniaux à compétence ordinaire, par application de l 'ar-
ticle 105 ci-dessous, n'entrent pas en compte pour la détermination de la ca-
tégorie de. traitement envisagée pour l'avancement.

Art . 99 . - Aucun 'juge de paix à compétence ordinaire ne peut être ins-
crit au tableau d'avancement s'il ne compte au lei janvier de l'année pour
Iaquelle le tableau est dressé, deux années au moins d'ancienneté dans saclasse r
dont une année au minimum de service effectif accompli dans cette classe aux
colonies ou dans Ies territoires relevant du ministère des colonies .

Art . 100 . — Les juges de paix coloniaux à compétence ordinaire inscrit s
au tableau d'avancement n'en peuvent être rayés en cours d'année que par la
commission de classement, saisie par le ministre des colonies. Cette commis-
sion statue après avoir pris l'avis des autorités judiciaires mentionnées â l'are
ticle 93 ci-dessus et provoqué los explications de I'intéressé qu'elle entendr a
s'il le demande .

SECTION IV
DISCIPLINE ET DISPONIBILITÉ

Art . 101 .

	

Les juges de paix coloniaux à compétence ordinaire sont sou-
mis aux règles de discipline édictées par la section W du titre II dut présent

Art . t0 . — La mise en disponibilité des juges de paix coloniaux â coin.
pétence ordinaire a lieu dans les conditions fixées, pour l'ensemble du per-
sonnel des cadres coloniaux, par le règlement sur la solde et les accessoire s
de solde du personnel colonial .

SECTION Y
TRAITE11u3TS .- RÉSIDENCE .— CONGÉS .--, PASSAGES .— PENSIONS DE RETRAITE . -

HONORARIAT.

Art . 103 . — Les traitements des juges de paix coloniaux à compétence or-
dinaire sont ceux des juges de paix de a métropole aux emplois desquels leurs
emplois desquels leurs emplois sont assimilés par les tableaux annexés au
présent décret .

Toutes modifications aux traitements des juges de paix du cadre métropo t
litain sont, dans les trois mois de la date de leur mise en vigueur, et pou r
compter deladite date, rendues applicables aux juges de paix coloniaux a
compétence ordinaire par décret rendu sur le rapport du. ministre des colo-
nies, du garde des sceaux, ministre de la juslice, et du ministre des finances .

Art . 10x . — Les juges de paix coloniaux compétence ordinaire bénéfi-
cient de majorations de traitement à titre personnel, dans les conditions fixées .
par les tableaux annexés au présent décret .

Art . 105 .— Outre leur traitement, les juges de paix coloniaux ù compé-
-tenu; ordinaire perçoivent le suppplément colonial et les autres accessoire s
de solde attribués aux fonctionnaires de l'ordre administratif, dans leurs ce
donies de service, par le règlement sur la solde et les accessoires de solde du
personnel colonial .

Arta 106, — Les juges de paix à compétence 'ordinaire qui ne sont pas ins-
crits au tabeau d'avancement ne peuvent faire entrer en compte les majora-
tions de traitement qui leur ont été allouées par application de l'article 10 4
ci-dessus pour l'obtention, par équivalence, d'un poste supérieur en traitemen t
â celui qu'ils occupent .

Art . 107 . Les juges de paix coloniaux à compétence ordinaire sont, e u
ce qui concerne la résidence, les congés et les passages, régis par les dispo-
sitions de la section IX. du titre Il du présent décret .

Art . 108 . — La pension de retraite des juges de paix coloniaux à compé-
tence ordinaire est, en conformité de l'assimilation établie par les tableau x
annexés au présent décret, réglée sur les mêmes hases et fixée aux même s
taux quo la pension de retraite des juges de paix métropolitains .

Art . 109 .— Les juges de paix coloniaux à compétence ordinaire admis à
la retraite pour ancienneté de services pourront recevoir le titre de juges de
paix honoraires .

Le même titre sera conféré de droit à ceux de ces luges qui seraient mis

ü la retraite d'ufficc pleur bles s urce reçues ou maladies conteae.tée att sr+rsi~ é
colonial .

Les• ju tes de paix honoraires,. continocr ruat à jouir des honneurs et pris ib" -
ges attachés ic leur état .

SEt .TfON V I

PRESTATION DE SERMENT.- COSTUME .--- PRISE DE It&NNI -°-IlINNE41t !
ET PRÉSÉANCES . --- JUGES DE PAIN SUPPLÉANTS A CO3IPLTEWCI: oitnit wiE .

Art . 110 . — Le serinent des juges de paix coloniaux à compétence verd i
naire est reçu par le tribunal de première instance dans le ressort duquel il s
sont appelés à exercer leur fonctions .

Les dispositions des trois derniers paragraphes dol arlir le 79 .ont applica-
bles à la prestation de serment de ces juges de paix .

Art . M. --- Les juges de paix coloniaux à etompétcnce ordinaire portent ,
aux audiences, le costume prescrit par le s lois métropolitaine .

Ils sont, en ce CO concerne la prise de rang, les honneurs c e t les p1éséatl-
ces, soumis aux dispositions des articles 83 à 85 du présent décret.

Art. 112 . -- L'âge minimum requis pour l'emploi de juge de paix suppléan t
à compétence ordinaire est fixé à vingt-sept ans dans les colonies des Antilles
et de la Réunion et à vingt-cinq ans dans les autres colonies ou territoire s
relevant du ministère des colonies .

Les juges de paix suppléants à compétence ordinaire sont nommés par dé-
crets du Président de la République, rendus sur la propesiliun tin ministr e
des colonies et du garde des sceaux, ministre de la justice .

Ils sont soumis aux dispositions des artirless 83, 8'r, 85, 110 ilt III d u
présent décret .

décret pour l'ensemble des magierats coloniaux . TITRE I V
Attachés aux parquets jénéraux des colonies .

Art . 113. Les postes d'attae.liés aune parquets généraux dise colonie sont
réservés aux licenciés en droit qui ont subi avec entrés le gs stamens probe -

sionneLs prévus par les articles 10 et 87 ei-sleweus pour les candidtits grue fouet-
tions judiciaires soit dans les cours, tribunaux et justices de paix.. a compé-
tence étendue, soit dans les justices de paix à eotripr l teuee ordinaire.

Par application des dispositions de l'article 119 ci-dessous, ils sont égale -
ment réservés, pendant une période de oin g,( ans €i dater de la publication d u
présent décret aux licenciés en droit pourvus du e certificat d'aptitude aux
fonctions judiciaires coloniales » .

Le nombre des postes d'attachés aux parquets généraux est thé par le
ministre des colonies, suivant les besoins du service .

Ces attachés sont nommés par arrêté du ministre des Munies .
Art, 114. -- Les attachés aux parquets généraux ;sont i la disposition d u

procureur général qui les emploie au mieux des intérêts r's ,eervice. et do veu x
de leur instruction, soit au parquet général, suit dans l s pergtels des tribu-
naux de première instance.

Ils peuvent, en outre, être chargés; s'ils y sont reconnus aptes, si c
remplir par intérim des fonctions do l'ordre judiciaire dans les ruminion s
fixées par l'article 56 du présent décret .

En aucun cas, les attachés aux parquets généraux ne (Meuvent remplir par
intérim un emploi de président de juridiction ou dei chef de parquet .

Art . 115 . -- Les attachés aux parquets généraux reçoivent une allocatio n
de 10 .000 fr .

Ils perçoivent le supiplérnent colonial et les autres aecessuiri S do solde attri-
bués aux magistrats régis par le titre Il du présent décret est dans les même s
conditions que ces magistrats .

Art . 116 .— Les attachés aux parquets généraux qui, à l'expiration d o
leurs années de stage, n'auraient pas tém :iigné d'unes aptitude suffisante pour-
ront être autorisés àI effectuer une année de stage supplémentaire . A l'expira-
fion de cette dernière année, ils seront soit nommés dans la magistrature co-
loniale, soit licenciés après avis do la commission instituée par l'article 29 du
présent décret . Dans ce dernier cas, ils auront droit à l'indemnité de licen-
ciement prévue par Io règlement sur la solde .

TITRE V

Dispositions diverses et transitoires .
Art . 117 . Les appellations do juge président et do lieutenant de juge sont

supprimées et remplacées respectivement par colles de président de tribuna l
et de juge . L'emploi do conseiller auditeur est supprimé .
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Art. 1113 . * Les juges do pais ;I eomp tence étendue qui ne seraient pa s
lîc neiés en droit seront, jusqu'à leur disparition par voie d'extinclion,assi-
n'dlee 5 des juges'aruu tribunal de première instance de deuxième classe de s
«Aortit es.

Les juges de pais non licenciés n droit, en fonctions lors de la publica-
tion du présent décret . ne peuvent bénéficies des dispositions do l'article 16 ,
paragraphe ! ei-tlessus .

Art. 119 . - Pendant un délai do cinq ans â compter de la publication du
présent taret, pourront être nommés aux fonctions judiciaires soit dans un e
colonie autre quo li e s Antilles et la Réunion, soit dans un protectorat'et terri-
toire relelant du ntinisttro des colonies, les licenciés en droit, qui, remplis-
sant les conditions d'arc prévues par l'article 20 du présent décret, sont pour ..

us du « certificat d'aptitude aux fonctions judiciaires coloniales e, institu é
par l'alinéa suivant, et ont, eu outre, accompli deux années de stage en qua -
lité d'ettaeht à un parquet général des colonies .

II est créé un «certificat d'aptitude aux fonctions judiciaires coloniales e ,
qui sera délivré par le ministre des colonies et le garde des sceaux, ministre
de la justice, aux candidats qui ont subi avec succès les épreuves d'un exa-
men s'Oriel, perlant eue les principales matières juridiques dont la connais-
sance e t 'indispensable aux magistrats. Des arrêtés concertés du ministre des
colonies et du garde des sceaux, ministre de la justice, détermineront l'orga-
nisation et le programma de cet examen, la composition du jury devant lequel
il sera subi et la date des sessions ; ils fixeront également les formes dans les-
quelles suiez« établi les «certificat d'aptitude aux fonctions judiciaires coloniales» .

Les lieoueiée ou droit, ,Igés de vingt-deux ans au moins, pourront, dans le s
conditions',rüvne s, par Perfide 12 du présent décret, et mê me s'ils n'eut pas
r̀ie 4l: ie eu barreau, élire admis it prendre part à cet examen . Le ministre des
colonies et te garde des sceaux, ministre d e la justice, arr p tent la liste des
candidats adtuis à subir ledit examen . Le Ministre des colonies notifie a rime
que intéressé, un initie au moins avnul la date de l'examen, la décision prise

	

il sou égard .

	

a

Le jury, ü la fin do dentine session, adresse au ministre des colonies et au
garde des sceaux, ministre de la justice, la liste des candidate qui ont subi
aveu succès les épreuves de l'examen en y ajoutant les notes obtenues par ce s
candidats, Les candidats admis sont inscrits par ordre de mérite sur une list a
s, mec par le président et les membres de jury . Cette liste est publiée au Jour-
stofficiel. Avant la clôture de la session examen le jury délibère spécia-
kenn`nt afin de désigner au ministre des colonies et au garde des sceaux, mi -
nistrs do la justice, ceux des candidats qui seont particulièrement distingués .

lies % nelleiats peurs us du « certificat d'aptitude aux fonctions judiciaire s
t'oloniale» fit qui remplissent les conditions d'Age et do stage prévues iar l e
premier in ueet du présent article ne peuvent étro nommés qu'à un emploi d o
juge suppleeee 011 de jugea do paie. à etnllpéte nec étendue de troisième classe .
tes netninafs ous sont fanes par ordre de mérite . Toutefois, sur la proposi-
tion du jure;

les candidats qui se sont particulièrement distingués au cour s
de l'examen 'peuvent être nommes directement ù un emploi do juge ou d o
substitut de troisième classe .

Art . 420 . Pendant un délai de cinq ans à dater do la publication du
présent décret, punirent titre admis deus la magistrature coloniale, le)s secré^
tares généraux, les sous-préfets et les conseillers de préfecture comptant troi s
années do service an minimum et pourvus du diplôme de licencié on droit .
L'admission de ces fonctionnaires ne pourra otre prononcée que sur avis d e
la commission de classement prévue par l'article 29 ci-dessus dans les con-
ditions fixées par l'article 17 du présent décret .

Art, 121 .— Par application du la lei susvisée da 16 juillet 1927, les dis -
positions du présent décret concernent les traitementset les assimilation s
établies par les tableaux annexés audit décret auront effet tl compter du fa r
août 1926 ,

Dans le cas où les nouveaux tarifs do traitement seraient inférieurs pou r
certains, magistrats aux traitements actuellement fixés par le décret susvisé d u
80 ' décembre 1927, les émoluments perçus par eux jusqu'à la date do la p u
Mica Lion du présent règlement seront considérés comme définitivement acqui s
et no feront l'objet d'aucune reprise . Do plus ces magistrats recevront sou s
forme d'indemnité complémentaire une allocation destinée à leur mainteni r
intégralement le bénéfice de leurs anciens traitements jusqu'à ce quo, par
suite de promotion, leurs nouveaux émoluments atteignent eu dépassent le s
anciens .

Art . 122. — Des décrets, qui seront publiés avant le 31 décembre 1928, et
qui seront pris 'sur la proposition. du ministre des colonies et du garde des
sceaux, ministre de la justice, après avis conforme de la commission de rias-
seunent prévue par l'article 29 ci-dessus . détermineront les mesures qui pour-
raient être nécessaires pour l'application du nouveau régime institué par l e
présent règlement .

Ces décrets devront, notamment :
1° Procéder à la répartition du personnel de la magistrature coloniale ac-

tuellement en service entre les catégories de fonctions fixées par les tableau x
annexés au présent règlement . Si une juridiction se trouve abaissée ou élevée
en catégorie ou en classe par lesdits tableaux, les magistrats qui la composen t
y sont maintenus au décret de l'échelle d'avancement qu'ils occupaient enté-
rieurement . Un ,décret ne pourra les promouvoir au degré supérieur que lors -
qu'ils rempliront les conditions exigées pour l'avancement par le présent rè-
glement ;

20 Déterminer l'assimilation qui sera donnée, aux titulaires des emplois sup-
primés ou dont l'appellation a été modifiée par le présent règlement ;

3A Apporter aux inscriptions du tableau d'avancement établi pour l'anné e
1928 les modifications ou additions qui permettront de mettre ce tableau e n
harmonie avec les assimilations établies par les tableaux annexés au présen t
règlement .

Art . 123, — Jusqu'à la publication des décrets visés à Perfide-précédait ,
les magistrats coloniaux demeureront soumis aux dispositions du décret sus -
visé du 30 décembre 1927 .

Art. 424 . — Sous réserve des mesures qui seront prises par application
des articles précédents du présent titre et sous réserve de l'article ciaprès ,
sont abrogées toutes dispositions des décrets et arrêtés qui, pour les colonie s
et territoires relevant du ministère des colonies sont relatives à la nomencla-
ture et à la composition des juridictions coloniales, au statut de la magistra-
ture coloniale, ainsi qu'à toutes les matières qui font l'objet du présent règle-
ment .

Art, 125. — Sont maintenues et demeurent en vigueur toutes, les disposi-
tions relatives à l'organisation des juridictions dans les Nouvelles-Débrides .

Art, 126. — Le Ministre des colonies et le Garde des sceaux, Ministre d e
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré -
sent décret qui sera publié au Journal officiel de la République française e t
au Bulletin officiel du Ministère-des colonies .

Fait à Rambouillet, le 22 août 1928.

Le Garde des seeauae . Ministr e
de la justice ,

Loués BArirnou .

TABLF,AÏJ A. (annexô au . décret du 22 août 1928) .

Juridictions colonainles

Par le Président do la République :

Le Ministre des colonie s .,
LÉON PRIMER .

	

Gaseon DOUMERGUE .
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Etabllsse*cents frna ais (le i'Oeéanie.

Président .

ARRÊTÉ n° 676, promulguant te 'décret du . 28 septembre 1928
réglant les renvois d'an ii ibunâl, à-tin autre dans les colonies
autres que les Antilles et la Réunion.

(Du 16 novembre 1928 . )

LE GOUVERNEUR P . I . DES E 'cABLISSEMENTS FRANÇAIS

DR L'OCi'ANIE, GIIEVAI,[ER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e

Gouvernement de la Colonie ;
Vu la circulaire ministérielle, n° 906, du 17 juillet 1920 ,
Sur le rapport du Chef du Service Judiciaire ,

Article 1° r . — Est promulgué dans les Etablissements français
de l'Océaniepour y être exécuté, selon ses forme et teneur, le dé-
cret du 28 septembre 1928 réglant Ies renvois d 'un tribunal à un
autre ou d'une juridiction criminelle, â une autre juridictioncri-
minelle, pour cause de suspicion le'- ;`ime ou sûreté publique, sont

décidés par la Cour de cassation dans les conditionsfixees par le
chapitre II, titre V, du code d'instruction criminelle . (J . O . .R.;F .

du 2 octobre 1928 . )
Art . 2 . — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué e

publié partout où besoin sera .

Papeete, le 16 novembre 1928 .

BOUGE .

Par le Gouverneur :
Chefdie Service Judiciaire p . i . ,

CURY .

DECRET réglant les renvois d'un tribunal d un autre dans les co -

lonies autres que les Antilles et la Réunion .

(Du 28 septembre 1928 . )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQJE FRANÇAISE ,

Sir le rapport du Ministre des colonies et du Garde des sceaux,
Ministre de la Justice ,

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;
Vu la loi du 26 avril 1928 réglant pour les Antilles et la Réu-

nion les renvois des cours et des tribunaux pour suspicion légi-
time ou sûreté publique, ensemble les décrets portant organisa-
tion judiciaire dans les colonies autres que les Antilles et la Réu-
nion et dans les territoires africains sous mandat,

COMPOSITION 11E.S JURIDICT

Juge suppléant .

	

Substitut .

DéruiÈTE

Article et . — Dans les colonies autres que les Antilles et l a
Réunion et dans les territoires sous mandat administrés par l e
ministère des colonies, les renvois d'un tribunal ïi un autre o u

d'une juridiction criminelle a une autre juridiction criminelle ,

pour cause de suspicion légitime ou surate publique, sont déci-
dés par la cour de cassation, dans les conditions fixées par l e
chapitre XI, titre V, du codé d'instruction criminelle .

Art . 2. - Le Ministre des colonies et le Garde des sceau ; Mi-
nistre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne ,
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal of-
ficiel de la République française et inséré au Bulletin des lois, tt u
Bulletin officiel du Ministère des colonies et au journal o ieir'l
de chacun des territoires précités .

Fait à Rambouillet, le 28 septembre 1928 .

GASTON DOUMERGUE .

Par te Président de la RC•publigne :

Le Ministre des colonies,
LÉON PERRIex .

:e Garde des « tt x, Ministre
de lu jar tice ,

Louis Er,e'rlxriu,

ARRÊTÉ+, n° 674, promulguant dans la Colonie le décret du x-19
septembre 1928; modifiant le décret du 9 aorxt 1928, relratif rta e
traitements et parités d'offices' des greffiers des colonies .

(Du 15 novembre 1928 .)

Lc GOUVERNEUR P. I . DES E'l'AHLISSEMCN't' FRANÇAI S
DE L'OCÉ.ANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ;

Vu la circulaire ministérielle n° 906, du 1 .7 juillet 1020 ,

Aetrtfirt:

Ai tiele P' ---Est promulgué dans les Etablissements françai s
de l'Océanie, pour y étreexécuté selon ses forme et teneur, ledé-
cret du 9 août .1928, relatif aux traitements et parités d'offices
des greffiers des colonies (T: O. R. F, du 12 octobre 1928) .

Art. 2. — Le présentarrété sera enregistré, communiqué et puï-
blié partout où besoin sera .

Papeete, le 15,'novelnbro 19 .28 .

BOUGE.

JURIDICTION S

a) Tribunal supérieur d'appe l

{Siégeant à Papeete)	

b) Tribunal de première instanc e

c) .tustice de paix ia compétenc e

étendue .

Raiatea (11es Sous-le ent, Océa-
nie)	

Tribunal de 3é classe
pole .

	

. .

Aue-dent :

Tribunal de ire classe de la métro-
.

	

.

Président .

Juge de paix

Juge Pre l.11fiatrr
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DI CRET modifiant le décret du g août 1928, relatif aux trai-
tements et parités d'offices des gre f et s aux colonies .

tDu 29 septembre 192$ . )

Li PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Vu le décret du 9 août 1928, modifiant les-traitements et les

parités d'offices des greffiers des colonies ;
Vu le décret du 22 août 1928, déterminant le statut de la ma-

gistrature coloniale ;
Sur la proposition du Ministre des colonies et du Garde des

sceaux, Ministre de la justice ,
DÉCRÉTÉ :

Article I 01`. - Le tableau annexé au décret susvisé du 9 aoû t
1928 est modifié conformément au tableau ci-annexé .

Art. 2. — Le Ministre des colonies et le Garde des sceaux ,
Ministre de la justice, sont chargés chacun en ce qui le concerne ,
de l'exécution du présent décret .

Fait à Rambouillet, le 29 septembre 1928 .
GASTON DOUMERGUE ,

Par le Président de la République :
Le Ministre des colonies ;

1-Ems P>rl:rll~r~ . .
Le Garde des sceaux, Ministre

de la justice,
Louis BARxlau .

APPELLATIONS ANCIENNES

	

APPELLATIONS NOUVELLES '

Greffier en chef de Indochine . ., ,

	

Greffier en chef de cour d'an-

cour d'appel . . ;

	

Afrique occidentale. . . .

	

psi de iro classe .
Madagascar . .

Martinique . .
Guadeloupe .

	

. . .
IRéunion,

	

. ff Greffier en ebof de cour d'ap
Inde	 pet de 2 r ` classe :
Guyane
	Nouvelle-Calédonie

	

.
Afrique équatoriale . ,

[lr«eer près 'le j Canlurnuu . . .

	

) Greffier d'un tribunal supé-
conseil d'appel . Océanie	 rieur d'appel de Ire classe .

Greffier d'un tribunal de première instance Sans changement ,
de 4 ."e classe .

Greffier d'un tribunal do première instanc e
de 2 s classe .

	

. .

	

. .

Dakar	
Tananarive .

	

. .

	

Greffier d'un tribunal de pro..
Greffier de tribu- Tamatave	 I . . micve instance de lQ classe.

nal de première Fort-do-France .
instance .

	

Pointe-à-Pitre

	

.
Saint-Denis . . . .
Pondichéry . , . ,

Greffierprasle ti'i saint-Pierre et Miquelo n
hlmal et le con- Cote des somalis . . . . .' .
soi]. d'appel . . . .

Greffier des autres tribunaux de première ins-
tance .

Greffier de justice de paix à compétence éteri-
due .

Greffier de justice de paix .

	

Sans changement .

ACTES DU G 1UVE)l INEMLi° T . LOCAL

DÉCISION n° 675, prescrivant la fermeture pendant 3 nais, de
l'établissement de sorbets, tenu par l .t> William Goupil.

(Du 15 novembre 1928. )

7. .E GOUVERNEUR P . T, DES ETABLISSEMENTS FRANÇAI S
DE L 'OCI%ANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gon -
armement de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 23 avril 19:28, , fixant . les catégories d'établisse-
mentsde consommation de boissons et réglementant le fonction -
nement de ces établissements à Papeete ;

Vu le rapport en date du 11 novembre 1928, du Contrôleur de la

Police, signalant que M.'William Goupil, tenancier d'un établisse -
ment -de sorbets a déjà été l'objet de plusieurs procès-verbaux e t
que le 10 novembre 1928, un procès-verbal lui a été dressé pou r

avoir servi boire jusqu'à ivresse complète, . s deux agents de po-
lice ;

	

'
Sur la propositiondu Secrétaire Général du Gouvernement ,

DÉCIDE

Article l 8r .- Est ordonnée, par mesure d'ordre, lafermeture pen-
dant trois mois de l'établissement de sorbets tenu à Papeete, pa r
M. William Goupil .

	

-

Art . 2 . — Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é
de l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée, com-
muniquée et publiée partout où besoin sera .

Papeete, le 45 novembre 1928 .

BOUGE .

LE C-OUVIlRNEUrt P . I . DES ETABLISSEAIENTS FRANÇAI S

DE L 'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de le Colonie t

Vu l' arrêté local du 6 mars 1923 réorganisant le cadre du per-
sonnel des Contributions ;

Vu la décision en date du 8 juin 1928, du . Conseil d'Etat annu-
lantl'article-l'2 del'arrèté susvisé du 6 mars 1923 ;

Vu la dépêche ministérielle (Colonies) no 4901, du 17 octobr e
1928 ,

Article I o'' .-- L'article 12 de l 'arrêté local du 6 mars 1923 réor-
ganisant le cadre du personnel des Contributions est annulé .

Art, 2 . —Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg e
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, éommuniqu e
et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 23 novembre 1928 .

BOUGE .

Par le Gouverneur :

Le Secrétaire Généra l
H. GENTIL .

ART e n°694, annulant l'article 12 de l'arrêté local du 6 mar s
1928 réorganisant le cadre du personnel des Contributions .

(Du 23 novembre 1928) .

Greffier on chef d e
tour d'appel, . .

Greffier d'un tribunal supé-
rieur d'appel de e classe .

Greffier d'un tribunal do pre-
mière instance do 3 e classe .

Sans changement.

-Par le Gouverneur : :

Le Secrétaire Général p . i ,

H, GENTIL .
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Aetea du

	

va neneRt loei t

Par décision du Gouverneur, n° 672, en date du 14 novembr e
1928, le gendarme Cieux, Agent spécial de Rurutu-Rjinatara, es t
chargé des fonctions de Notaire dans cet archipel .

Il prêtera cet effet, le serment prescrit par la loi .

Par décision du Gouverneur, n°673, eu date du 15 novembr e
1928, M. le Capitaine Robin, siégera en qualité de Chefp . i . d a
Service des Domaines, tant au Conseil d'Administration qu'au Go -
mité-Directeur de' la Caisse . Agricole .

Pêr décision du Gouverneur, n° 677, en date du 47 novembre
1928, les écoles publiques et privées de Papeete, des districts d e
Tahiti, Moorea et Mukatea, continueront à être fermées, jusqu'au
30 novembre 1928 inclus .

Les congés de Noél et du Jour de l'an, ont fixés exceptionnelle -
ment ainsi qu'il sui t

La veille et le jour de Noél . La veille du 1' de l'an, le joui' d e
l'an et le lendemain .

Par décision du Gouverneur, n° 678, en date du 'li) novembre
1928, une Commission d'enquêt e, est instituée à l'effet d'examiner
les faits reprochés à l'Agent de police de 2° classe Niva Rira u Pa -

hou .
Elle est composée de :

MM. Buillard, Commis-principal de

	

classe cia Secrétariat Gé-
néral, Président ;

Boume, Commis du Service des Contributions, Rapporteur ;
Poroï, Brigadier de police .

La Commission se réunira sur la convocation rie son Président ,
au Secrétariat Général .

Par décision du Gouverneur, n 'dO, en 'date du 19 novembre
1928, une permission d'absence de quinze jours est accordée, pou r
compter du 18 novembre' 1928, à M . Legùen, Commis des Poste s
et Télégraphes, pour en jouir dans la Colonie .

Par décision du Gouverneur, n° 680, en date du 20 novembr e
1928, Mc Boume (Marie), est nommée Secrétaire d'état civil à
Puce, en remplacement de M . Ï{uiruitua e Teharuru .

Pu" arrêté du Gouverneur, n° 682, en date du 20 novembr e
192$,di s 1)ense de id production de son acte de naissance est accor -
dée à le dame Terii e Tahu, à l'fTet de' contracter mariage ave c
M . Maehunua a Putoa .

Far décision du Gouverneur, n° 683, en date du 20 novembr e
1928, dispense de la production de l'acte de décès de sa mère es t
accordée à la demoiselle Tepun'intaivn e Moevai, née à Hapiti, l e
27 juillet 49'12, fille dePunua a Moevai et de feue Tematafaatau a
Tinorua, à'i'effet de contracter mariage avecM . Mena va a rruiho .

Par arrété du Gouverneur, n° 684, en date du 20 novembr e
1928, dispense de la production de son acte de naissance est accor -
dée è M . Léon, René Assand, né à Fontainebleau (Seine-et-Marn e
le 20 juillet 1900, fils de Charles et de Berthe Doucet, à l'effet d e
contracter mariage avec M" Jeanne Buillard .

'Par arrêté du Gouverneur, l a^ en date du 20 novembre 1928 ,
dispense de la production de son acte de naissance est accordée à
M Tuarii a Teehu, né à Rarotonga (11es Cook, vers 1880, fils do
Teebu et d . Mata, à l'effet de çoPtracter mariage avec M'1 ° Tera-
tiare e Mnono.

Par arrêté du Gouverneur, n° 686, en date du 20 novembre 1928 ,
dispense de la production de son acte de naissance est accordée à
M. Tetuaeroo dit Roo u Uimt, né i l'île Manihiki, possessions an-
glaises, le 20 janvier 1902, fils de Tihoni u tjrima, et de Tuteru u
Toka, ê l'effet de contracter mariage avec M' Jeanne, Gésarine ,
Hélène Suhas) .

Par arrêté di Gouverneur, n° 87, en date du 20 novembre 1928 ,
l'Agent Spécial de Tubua-Raivavae, est autorisé à faire emplo i
dans ses écriture du montant du dégrèvement accordé à M . Rono
a Tehabe, demeurent à Tubuai, sayoir

Impôt sur la propri4té bâtie (Exercice 198) 	

Par arrêté du Gouverneur, n°688, en date du 20 noverPbre 1928 ,
le remboursement de la somme de : cent vingt ,francs vingt centi-
mes,, sera faite à M . Thomas Bambridge, savoir ;

Impôt sur la propriété bâtie (Exercice 1926)	 60 »
Frais d'avertissement	 0 10
Initiât sur la propriété bâtie (Exercice i97)	 60 »
Frais d'avertissement 	 0 10

Par décision du Gouverneur, n° 690, en date du 22 novembr e
1928, une permission d'absence de dix-huit jÔurs, du 21 novembr e
au 8 décembre 1928 inclue, est accordée à Mut' Dauphin Albertine ,
Dactylographe au Secrétariat du Gouvernement .

Par décision du Gouverneur, na 691, en date du 23 novembre
4928, un suspension defonctio,ns de 15 jours avec retende de solde ,
est infligée à l'Agent de police Ruatefauri a Roo, pour ivresse pub 11-
que, ayant occasionné du scandale et fait l'ohji't d'un procès-ver-
bal dressé contre lui, le 18 novembre 4928 .

Par décision du Gouverneur, n° 692, en date du 23 novembre
1928, M. le Directeur de la Succursale de la Banque de l'Indo -
Chine de Papeete, est nommé Membre de la Commission institué e
par décisiOn du 7 novembre 1928, poui' étudier la question du pr é.-
dit agricole dans la Colonie .

Par décision du Gouverneur, ri0 693, eu date du 23 novembr e
1928, une pePniission d'absence de six jours est accordée, à comp-
ter du 22 novembre 1928, pour, en jouir à Moorea, à l'agent de
police Taucea e Tutairi .

Par décision du Gouverneur, n° 695, en date du 2$ novembre
1928, la démission offerte par M. Tunapohe Augustin, de ses
fonctions d'Instituteur stagiaire à Makatea, est acceptée pour
compter du 16 novembre 1928 .

Par décision, du Gouverneur, n° 696, en date du 28 novembr e
1928, il sera ouvert ê Papeete, le jeudi 20 décembre 1928, à huit
heures du matin, dans Is bureaux du Port, une session d'examen
(brevet simple et supérieur), pour 1obtention du brevet de Capitaine
au cabotage et de Patron au bornage
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Les candidats à ces examens devront se faire inscrire au burea u
du Port, avant le 16 décembre 1928 .

Ils auront à fourni r
4° Un certificat médical constatant qu'ils ne sont atteints d'au-

cune infirmité les rendant impropres â l'emploi de navigateur ; no-
tamment en ce qui concerne l'aptitude visuelle .

2° Un extrait de leur casier judiciaire ayant moins de trois, mois .
3 Leur acte de naissance .
4 Leurs certificats de navigation ..
La Commission d'examen est composée comme suit :

MM. Defiesselle, Lieutenant de vaisseau en retraite, Président ;
LeGayic, Capitaine au long cours ;
Lucas, Pilote ;
Vincent, Capitaine au grand cabotage .

La Commission d'examen dressera un procès-verbal des opéra-
tions et le transmettra au Gouverneur ,

Liste par ordre de mérite des candidats ayant subi arec succès
les épreuves pour l'obtention du certificat d'opérateur radiotélé-
graphiste de 28 classe B .

(Arrêté du 25 juta `1928) .

Sessions d'examens des 5, 6, 7 et 8 novembre 1928 .

1.° MM . Henderson, Stephe n
2° Tetaulterai, Teuira .
3° Bonne', Alexandre .
4° Natua, Raymond .

Aunoa, :'Teralaitiarii .
6° HIelme Emile .
7° Mervin, IIirarn.
8° Snow, André .

11rehipele .

Par décision du Gouverneur, n° 85, en date du, 10 septembr e
1928, la démission offerte par M ilo, Berthe Tauepau de son emploi
d.e monitrice, é l'école de Materna, île Tubuai, est acceptée à dater
du 31 juillet 1928 .

L'emploi de monitrice est supprimé .

Par décision du Gouverneur, n° 86, en date du 3 septembre 1928 ,
la démission de M. Nlaterauri a Tonepau, Président-adjoint du

Conseil de district de Tubuai est acceptée .
M. Tatua a-Aie, conseiller remplira, les fonctions de Président-

adjoint du Conseil de district de Tubuai .
M .Ronomauri a Tehâhe, conseiller suppléant, passe conseiller

titulaire .

votre attention au questionnaire suivant et me faire parvenir vo s
réponses aussi complètes que possible .

Archipel	 Ile de	
1s Question. = Existe-t-il dans les eaux de votre île des na-

cres perlières? Si oui, à quelle époque a eu lieu la dernière plong e
et quelle quantité- de nacres a-t-on retiré des fonds ? Quelle a ét é
la valeur des perles trouvées au cours de cette plonge? Quelle es t
la profondeur où se rencontrent les bancs nacriers ?

Tailles

	

OBSERVATIONS

4me Question. — Existe-t-il dans les eaux de votre île des es-
padons ; Combien de genre en connaissez-vous ?

5m° Question . Parmi ces espadons, connaissez-vous un e
espèce qui porte son epeeà la mâchoire inférieure? Dans l'affir-
mative,dire si l'espèce est rare et quel est son nom indigène ?

6m° Question . — Quels sont Ies mois où les thons et bonite s
fréquentent en grande quantité les eaux de votre île ?

7te° QnesitM . Existe-t-ii une corrélation entre le passag e
Vides bancs de bonites et l'existence dans vos eaux, des espadons ?

8 °° Question. -Quelles sont dans les eaux de votre île, le s
espèces de poissons vénéneux ; spécifier si ces espèces vivent au
large ou dans les lagons .

BOUGE .

RATA HAATI i te mari Tavana Han, te mau'Haapao faufaa a
te Hart, te malt Tavanamatceinaa, e i te mau fela ravaai ato' a
ra .

Papeete, i te 19110 novema 1928 .

No te hoe imiraa e ia itea hia mai te mau parau hohonu e t e
mau vahi maitatai no nia i te paeau ohipa raa ; te ani atu nei i a
vau e hiotçttonu atu i te mau uiui raa paeau i tapao hia i mûri nei ,
ma te faatae mai i ta outou mau pahono, ma te hope maltai ma i
te mau parau haamaramarama raa ato'a .

Pae fenua	 Fenua ra o	
!Jima Iaoe .—Te vat anei i roto i te miti o to outou te pàrau ,

Mai te peu é te vai ra, eaha ïa te tau te hopu raa parau hopea ; e
eaha hoi te rahiraa o te pàrau i hopu hia . Ei hea rahiraa faufaa no
te mau poe otaua hopu raa ra. Eaha te hohonu raa te vahi e roa a
bia'i te peau ?

Ui aa 2 .— Te vai anei i roto i te miti o to outou fenua te rosi ,
oia te huru e rave hia e te mau hoo taoâ? E mea rahi anei, ia rav e
hia ei ohipa tumu ?

[Jiraa 3. -Naha te mau hure ma'o e vai nei i roto i te mit a
o to outou fenua i to ratoU huma rahi ; e mea rahi roa anei e aore,.
e mea varavara anei te ma'o ?

Papeete, le 19 novembre 1928 .

NOTE-CIRCULAIRE à Messieurs les Administrateurs, Agents
Spéciaux, Chefs de districts et Spécialistes de pêches .

N. 882

Dans un but de documentation scientifique et d'utilisation in-
dustrielle, j'ai l'honneur de vous prier -de vouloir bien-appbrter

2me Question. -- Existe-t-il dans les eaux de votre île des bi-
ches de mer d'espèce commerciale? Sont-elles en quantité suffi-
sante pour être exploitées ?

3mo Question. — Quelles sont les espèces de requins se trou-
vant dans les eaux de votre île ; leur taille ; ces requins sont-il s
:rares,oucommuns

? NOMS- AIS, REQUINS
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Ancienne pièce de 5 frs .

	

. 9 .50

2 frs . . . . . . . . 3,30

1 fr . 1 .55

Of 5O . 0.70

TE IOA O TE MA'O TE IIAII ' RAA :
PARAIS i IAAMAIt A

;11ARAMA RAA

Uuirin 4 . — Te vai anei i roto i te miti o te-outou fenua te
haurà ; ei hea huru haurà ; ta outou i ite?

Uüraa 5.— I rotopu i te mau hure haurà, ua ite anei o,itou
i .te haurà, tei te taa i raro te o'c patia? Mai tc peu'é ua ite outou

i te reirahuru, faaite mai e mea varavara anei e more e mea rak i
te reira hum ; eaha ia te ioa maohi,i te rira hum halva ?

Uiraa 6. — Eaha te mau avaé e auhune puai ai te auhopu e

te aahi, i to outou fenua ?
Uiraa 7 . Te vai anei te hoe tau no te ta hoe raa te auhune

raa e te auhopu, te aahi, e cita ato'a te mau haurà ; i to outou pae
fenua ?

Uiraa 8 . — Te vai a nei te la taeroi roto i te miti o to outo u
fenua; faaite mai te mau hur u
te miti rota anei te vairaa?

Le rachat des _piéces de 5 frs . Portera sur les écus de 5 frra . frran-

çais,belges, grecs, suisses et italiens .
En ce qui concerne les monnaies divisionnaires, seules les pièce s

françaises de 2frs ., 1 fr . . et O fr .50 qui avaient Cours légal le 25
juin 1928 pourront être échangées .

AVI S

Liste des assesseurs au Tribunal Criminel pour l 'année 1929 .

L'an mil neuf cent vingt-huit, le vingt-deux novembre, la Com-
mission instituée par l ' article 11 du décret du 18 mars 1927 pour
l'établissement de la liste annuelle des _assesseurs prés le Tribunal
Criminel de Papeete,,s'est réunie clans le cabinet du Président, et
a établi comme suit la liste des assesseurs Toul' l'année 1929

Lébouclier Albert .

	

Marx Octave ,
Martin Emile .Mareillile Jean, 'louis .
Bambridge Lionel .

	

Miller Pierre .
Buillard Joseph .

	

Philipponet Ernest .
Coppenrath Clément .

	

Spitz Georges .
Didelot Roger_

	

Simonet Etienne .
Hérault jean .

	

Villierme Henri .
Jardonnet Étienne .

	

Deflesselle Constant .
Jacquemin André .

	

Cabouret Alfred .
Liot Prosper .

	

Barrier Marcel .

Cette liste arrétée,'le présent procès-verbal a été signé do Mes -
sieurs Georges Capel, Président p . i . du tribunal de première ins -
tance ; EvaristeiVitel, Juge-suppléant p . i . ; Charles Bérard, Prési-
dent de la Chambre de Commerce, les jour, mois et an que dessus .

Signé : CAPEL, Evariste VITAL, C . BÉRARD .

Pour copie conforme
Le Greffier ,

G. DUBOUCH .

Le public est prévenu que les opérations de délimitation des
terres prévues par l'arrêté du 9 août 1927, commenceront dans
le district de Papenoo le 2 janvier 1929 .

	

°
Les propriétaires des terrains compris dans les limites du dis-

trict sus-indiqué, ou leurs ayants droit, sont invités à se trouve r
sur leurs terres lors des opérations de délimitation ou à s'y faire
représenter par mandataires réguliers .

Il appartiendra-aux intéressés de résoudre préalablement à l'o u-
verturedes opérations cadastrales, autantque possibleà l'amiabl, e
e t en dehors del'intervention administrative , les questions de dé-
limitation et de bornage . Cette , mesure ayant pour but de per-
mettre un avancement rapide des travaux, la priorité dans l'exé -
cution des levers sera donnée aux propriétaires du district qui
auront déclaré, à partir du i g= décembre x928, au Service Topo-
graphique s'être luis d 'accord sur la délimitation de leurs im-
meubles .

L a délimitatio n des propriétés privées n'entraînera pas l'obli -
gation de leur bornage . Les lignes résultait de la délimitatio n
seront marquées sur le terrain au moyen de piquets ou autre s
signes matériels de nature à subsister jusqu'à la fin des opéra-
tions c- dastrales du district .

Quelle que soit son utilité, en effet, le bornage n'est pas indi s
pensable pour la raison que les plans fourniront les mesures n é
cessaires pour rétablir à toute époque les limites de propriété s
telles quelles existaient-au moment de l'arpéntage .

Néanmoins, les géométres prêteront gratuitement leu r co n
cours aux propriétaires qui voudraient profiter des garanties d é
sécurité et d'économie que le travail d'ensemble leur offrira pou r
leurs bornages particuliers, sous réserve que l'installation de s
bornes sera faite exclusivement par les soins des intéressés .

Les opérations de délimitation qui, conformément aux pres-
criptions de l'article 4 dé l'arrêt& du 4 octobre I913, auront lie u
hors de la présence des propriétaires ne seront pas définitives .
Un procès-verbal constatera cette circonstance et avec le pla n
annexé restera déposé pendant 6 mois à la Chefferie du district
où les intéressés pourront en prendre connaissance .

Pendant ce délai, les propriétaires défaillants pourront forme r
opposition au résultat des opérations, mais il n'y sera donné suit e
qu'après consignation des trais de transport sur les lieux du géo-.

Par décision du 3 septembre 1028, le Ministre des Finances à
autorisé les Trésoriers Coloniaux à racheter les anciennes pièce s
d'argent dans les conditions ci-après
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mètre et des membres du Conseil de district, lesquels demeure-
ront toujours à la charge des opposants .

Afin d'éviter aux propriétaires intéressés des frais toujours one w
reux, l'Administration les invite instamment à se faire représente r
aux premières opérations de délimitation ,

Le Chef du Service Topographique,

No te imi raa tu i te ravea ia ore te mau fatu fenua ia teiaba no a
i te mau taime rarahi te ani marô atu nei ïa te Hau o te fenua ne i
e ia tono mai à ratou i to 'tatou mau mono i te mahana a rave hia' i
te mau ohipa matamua no te taniuniuraa fenua .

7e li'aritira Faatere ohipa niuniu surfa ,

SERVICE DES CONTRIBUTIONS

Avis eoneernant les né9oeiants et patentés .

Te faaite hia nei te taata ato'a e e haamata hia, i te 2 no te-
nuare 1929, i roto ï te mataeinaa ra o Papenoo, te mau ohipa
taniuniu raa fenua, o lei faataa hia e te faaue raa . no te 9 no
atete 1927 .

Te mau fatu fenua no te mau fenua e vai i te mataeinaa .ra o
Papara e aore ra tei mono mai ia ratou ra, te eni hiatu nei ïa
ratou e ia tae hua mai ratou i nia i to ratou mau fenua, i te ma-
hana e rave hia'i taua mau ohipa taniuniuraa ferma ra, o rato u
iho hoi e aore ra te mau taata ihaamana hia e ratou ra .

Tei te mau fatu fenua ïa te faa oti, hou ahaamata hia'i te rnau
ohipa taniuniuraa, na roto i te marû mai te peu ' é e nehenehe, o
toi hau rote ïa ' e na rapae au. ae i te axai raa a te hau, te ma u
peapea ato'a no te faataaraa i te mau otia ete taotia raa i te fenua .
No te faa oh-lé ï te ohipa teie nei vahi i titan hia'tu ai ; no reira e
na mua hia ïa te taniuniu hia te mau fenua o te mau fatu ote l
faaite mai i te Faatere raa ohipa taniuniu raa tenue), i muri ma u
ae i te hoe titema 1928 e ua afaro mau ta ratou ra ohipa e te
mau fatu fenuatapiri mai .

Fiaha hoi e no te mea e e taniuniu hia te mau fenua éé vetah i
é ra, ,e titan hia'tu ïa te taotiaraatataitahi ite mau fenua' . Te nia u
reni no te taniuniu raa fenua ra, etapao hia ïa i nia i te fenua etc
hoe mau raau tapao, e aore ra te vetahi atu mau ravea éé, o te i
vai noa i nia i te tino fenua e tae noa'tu i te oti roa raa o te mau
ohipa taniuniuraa fenua, i roto i te mataeinaa .

Noa'tu à la te maitai e roda mai no roto i te taniuniuraa fenua ,
eere hoi te taotiaraa i te fenua i te hoe ohipa o te ore roa e nehe-
nehe la ore ia rave hia ; no te mea hoi, na te mau hohoà niuniu
fenua efaaite mai i te mati faite) raa ato'a ehinaarohia no te faati a
raa, i te mati tau ato'a i te Mau plia o te mau ferma,

	

mau
to ratou t'a huru i te taimeatanivaiuhia'i .

Area rà, etauturunoa'tu, matetaime ore, te mau taata niuni u
fenua, i te mau fatu fenua o tei hinaaro i te haa manuia ia ratou
rai te mau haapapu ma ma te mana ore o te moni, a rave hia' i
te ohipa taniuniuraa i te mataeinaa aaato'a, no te taotia raa'tu i t o
raton ra mau fenua ; ia tapao hia rà etei te mau fatu fenua iho te
'haamau raa i te rnau ofai otia o ta ratou mau fenua .

Te mau ohipa taniuniuraa fenua, o tei rave hia mai te au i t e
mau faataa raa a te irava 4 ne te faaueraanote 4110 Atopa T913 ,
ma te tac ore niai te tau fatu fenua iho, eere la taniuniuraa i te
mea mana roa ; Na te hoc ïa parau tapao e faaite itaua vahi ra, o
te tutti hia i te hohoa niüniu fenua o te vaiho hia e 6 avaé, i t e
Fare H4iu o te rnatàeüiaa ; e nehenehe ïa i te mau fatu fenua i t e
haera atu i réira e hio iii .

1 roto i taua -arec ra e 6 avaé, e nehenehe noa ïa i te mau fat u
fenua otei ore ï tao hua mai j tetâniuniuraa ra, i te patoi atu i t e
mau vahi i rave hia roto 1 te taniuniuraa ; area ré, na mua na ï a
raton i te alitai i te mau taime no te haore raa i niai te tino fenuâ'
te taata taniuniu e te mau mero o te Apooraa o te mataeinaa e
haapao hia'tu ta ratou ra mau horo raa ; e val ihoàtaua mau taim e
ra i nia i te mau fatu fenua i horara .

MM. les négociants et paten tés de toutes catégories qui auraien t.
l'intention de cesser leur commerce ou leur industrie, sont invités
à en faire la déclaration au bureau des Contributions avant le l e "
janvier 1929 .

Faute par eux de se conformer au présent avis, ils continueront
â figurer au rôle des Contributions pour l'année prochaine .

Avis au sujet de la trie*, sua' les voitures .

L'Administration rappelle au public les dispositions de l 'arrêté
du 30 octobre 1013, établissant une taxe sur les véhicules et ren-
dant obligatoire la déclaration de possessio n

Les déclarations ne 'doivent pas être renouvelées chaque année .
Elles doivent seulement être modifiées au cas de changement . soi t
dans les bases de la taxe, soit dans le lieu de l'imposition .

Les- déclarations sont, faites ou modifiées le 31 janvier au plu s
tard .

Lest déclarations de possession en cours d'année de nouveaux
véhicules doivent être faites. dons les 30 jours de la date des faits
qui motivent l'Imposition .

En cas de déclaration de mutation dans la possession du véhi-
cule, il n'est pas tenu compte de l 'imposition du précéden t
possesseur, qui reste imposé jusqu'à la fin de l'année .

La radiation des matrices des véhicules non utilisés n 'est pa s
admise. Cette radiation n 'est due que lorsque la matière imposabl e
a perdu absolument sa destination .

AVI S

Conformément à l'article 37 de l'arrêté du 16 février 1881, po r
tant règlement sur l'assiette, la liquidation et la perception de s
contributions directes, les matrices pour l'année 929, devant ser-
vir à l'établissement des rôles de patentes, de la prestation, de l'im -
pôt sur la propriété bâtie et de la taxe sur les voitures seront te -
nues à la disposition des contribuables, au bureau des Contribution s
directes, du 13 au 24 décembre 1928, inclusivement .

Avis an sujet de la taxe sur les chiens .

L'Administration rappelle au public que, conformément au dé-
cret du 16 juin 1892, les possesseurs de chiens doivent faire leu r
déclaration à partir du l em octobre de chaque année jusqu'au 1 5
janvier de l'année suivante, date extrême .

Toutefois, il n' est nécessaire de renouveler cette formalité qu e
lorsque le nombre de chiens, précédemment déclarés, a vari é
depuis l'époque de la dernière déclaration, par augmentation o u
diminution .
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Te t'imite faahou nei te Flou i te man taata ato'a, e mai te au i te
faaue raa mana no t e l 6 no tiunu1892, e faàitéia te mtu taatu e
uri ta Tatou, i taua mau uri ru i te mau matahiti atoa mai te hpe
no atopa i te mou matahiti, e tae noa'tuite 15 no tenuare no te ma-
tehiti i muri mai, o te taime isopea ia .

No te mau faaite raa uri i hope ae ' nei i te rave hie, e auïa ia faa-
api hia, milite mea e ua huru'e te rahi raa o te uri (iti raa, rahi raa) ;
mai te mea ra e o taux rahi raa tahito ra, aita ia e fuite raa api
no te faahurue 'rtta .

PARUE NON OFFICIELLE

BANQUE DE L'INI)O-CIUUN H

SUCCURSALE DE PAPI:ETE

Situation au all octobre

ACTIF
Encaisse métallique . .

	

.	 1 .389 .533 3 5
Dépôt au Trésor àParis en garantie de la circulation 	 5 .636 .666 t 6 7
Portefeuille et avances diverses 	 18 .729 .653 6 0
Administration centrale et correspondants 	 12 .767 .225 7 4
Comptes d'ordre et divers . .

	

.	 14 .400 .424 43

.923 .503 1 79

PASSIF

Billets de banque au porteur en circulation	 20 .173 .185 »
Effets à payer	 23 .30e 0 9
Comptes d'encaissement	 2 .390 ;734 2 S
Comptes courants et de dépôts 	 '	 7 .346 .893 :?19°
Administration centrale et correspondants 	 6 .534.365 05
Comptes d'ordre et divers	 16 .455 .044 18

52,923.502f7 9

Papeete, le 3 1 octobre 1928 .
Le Directeur ,

NOUhT .

ANNON( ES DIVERSE S

Monsieur et Madame CLÉMENT COPPEN.RATH, très
touchés des nombreuses marques de sympathie qui leur ont ét é
témoignées à l'occasion du décès de leur fille, adressent leurs
remerciements a toutes les personnes qui se sont associées à
leur deuil .

Ils prient les personnes qui, par oubli, n ' auraient pas reçu
de lettre de faire part de vouloir bien les en excuser .

4K MT~' ih•-".'S . . .''"FliiV . .~. i . ~:i j i;. ''11r'+v .':'Y;~4'? ':~':•r~' .irr: ~.,1':. ~7 ;, ~,.~

	

.~' . ~4 ::

Monsieur et Madame MARIAL JORSS et famille, prien t
tous ceux qui leur ont témoigné de la sympathie à l'occasion d u
décès de M 110 MARIE JORSS, de bien vouloir agréer l ' expres-
sion de leur reconnaissance et adressent également leurs excu-
ses à toutes les personnes qui ont pu être omises dans l'envoi
des faire-part .

etliMéZIRIMiMmusimeameluggaggggv 	

1' l) e a:muta 1922 S

Abonnez-vous

G~ BULLETIN Der COMMERC E

Honte n" 1

	

Nouméa

Le seul journal qui publie des articles ; de plu t

sieurs correspondants de Tahiti .

onnercnt 50' francs Par an .

..A-V"2 S

L'Assemblée Générale des Actionnaires a, par délibération
en date du 21 octobre 1928, tenue au Siège Social à Papeete ,
modifié l'article 1'' des statuts de la manière suivante :

o Article 1.4, — La Société pour ses opérations intérieure s
« est dirigée par un Comité Directeur, composé d'un Directeur,
« d 'un Caissier et d'un Comptable, élus pour trois ans et rééli -
« gibles, nommés par l'Assemblée des Actionnaires . Ces trois
« membres,. devront, pour la garantie de leur gestion, justifie r
« Le Directeur, d'un cautionnement de deux (lent cinquante ac e
« tins ; le Caissier et le Comptable de cent ,?estions chacun . Ces
« actions sont inaliénables pendant la durée de leurs fonction s
« et déposées dans la Caisse Sociale .

« Vis-à-vis des tiers et pour les opérations extérieures, la So -
« ciété sera représentée par le Directeuj et un Administrateu r
« comme il est dit d l ' article '17 ci-après » ;

Une expédition de cette, délibération a été déposée au Greffe
des Tribunaux de Papeete .

Pour le Conseil d'Administration ,

Le ♦ Secrétaire ,
YAM KEE SIN, n o 3352 .

A titre de réclame, j'envoie : 't élégant sac à main pour
clame, 't superbe portefeuille, 1 idéal porte-monnaie, 1 porte-
cartes, 1 stylo système riche,' broche porté-bonheur, -Z flacon
extrait odeur et 1 agréable suxprise .CADEAU :2uappes, 12
serviettes le tout contre remboursement de 15 fr . 45 . Écrire
ALBRAND E., 25, Rue desDominicaines, Marseille .

M. O RIL WAINWRIG$T, informe qu'il n'est pas res -
ponsable des dettes que . peut contracter son épouse née INA
SALMON .

SCCIPTÉ ANONYME "DONG AH C'ç ''
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HORLOGERIE— I3IJOUTERIE Ol l'E1F'REBI. .

Conditions spéciales à MM. les Fonctionnaires .

AVANT TOUT ACHAT
DEMANDEZ ET CONSULTEZ LE CATALOdUE

Illustré et Gratuit
DES 4 TAfLISSEMENTS D'I:ttORLOGEEIE .

P~ FEUVRIER & DUQUESN E
à NANCY (Meurthe-et-Mosélle)

Niant

CARILLON
1D LL COL

WES
ONIA
T~IINSTER

LM O
pouvant être expédiés en colis postaux 10 riaogs .

En vente : HORLOGERIE -- BIJOUTERIE
.InnEs PRÉVO T

4, Rue S, GEoRQES, NANCY, FRANCE .
Prie: du modèle ei-eontre550 francs .

CHÊNE, — Hauteur o m 7.8 .
de port et d'emballage— Envoi des fonds ,à la commande .

Catalogue sur demande .

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMEN T

i'~IËtI. ALPli1ABÉT g9UE DES ACTE S

EN VIGUEUR DANS LA COLONI E

dressée par M . HEIMBURGER, Magistrat ,

Paix RÉDUIT, broché :' francs .

rente du "Journal oflieie1" au numéro .

Le prix de ventede chaque numéro du Journal officiel et de ses
suppléments est fixé comme suit :

Jusqu'à 16 panes	 1 fr .

De 17à 2-I pages	 1 50
De 25 à 32, pages	 2
De 33 à 40 pages	 2 50
De 41 à 48 pages	 3 »

Il est fait exception pour les suppléments contenant des reven-
dications de propriété, lesquels sont vendus 1 fr . par feuillet d e

2 pages .

Conditio i

PAPEETE — IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT .
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1°f IXk,ci iaiu 1925

SER V'I

	

DE Sr .i~T Q~1

OBSERVATIONS 14XETEOROLOGIQUES DU 11ioIS I 'AOUT 4~ 8 2

Station de Papeete (Hôpital) .

Latitude ii 7° 31' 39 " Sad . - ',orientale de Paris e 151 0 5 ' 30 " Ouest ; en te~n.ps 1 O h. 7' 38" ,

.

	

. .

	

.

	

. .

TEMPEP ATUItE
HUMIDIT É
RELÂ2122:

PRESSIONS
coRRIGi Es

A .za uo
VENT

ÉTAT' AU CIEL ,

NUAGES PLUIE

9d11fRJl~1~

en 10 0

DATES

â
~ .

n

p~ c
p
_

p
â

w

:~

rn
W

^

e;à

m
w
p

p

p

x

e n

lllimé-

iras

Qt3SI;1tViATIONS

1 21 .0 , 28 .0 23.8 7 .5 85 76 763 .1 761 .9 E N-0 ~ . 6 »
k

	

2 18 .2 31 .0 23 .0 28 .0 81 69 763 .8 762. .3 E N p 1 » Rosée .

3 21 .9 30 .9 25 .0 98 .2 76 76 763 .1 762 .0 S-0 - N Er 4 7 »

4 23 .5 28 .1 24 .0 27 .5 93 86 763.7 762 .0 N-E N-O 10 10 29 . 3

22.7 26 .1 25 .0 23 .8 s5 82 763 .3 762 .4 $-E N E 10 10 20 . 7z

	

6 22 .0 28 0 24 .1 26 .3 88 75 764 .1 76`2 . 5E S-0, 6 4 1 . 2

7 20 .2 30 .4 25 .1 29 .0 . 89 f3 765 .0 763.8 S-E N 7 . Rosée,

8 19 .3 ± 30 .9 22 .0 28 .4 86 61 765 .4 764.0 E NE 1 ' G »

20 .0 30 .4 24 .0 28 .9 82 70 765 .9 763 .8 Sr N 5 9 »

10 19 .3 30 .7 24 .1 29 .2 77 59 765 .4 763 .5 S-0 S-0 0 7 »

11 20 .0 30 .0 24 .8 27 .8 74 65 765 .0 763 .2 S S-O 7 5 »

12 19 .5 30 .1 24 .9 28 .2 79 .70 765 .1 763 .0 N S-0 7 8 »

13 21 . 0 1'I 30 .0 26 .8 29 .0 ,71 46 764 .8 763 .0 S E 1 1 »

14 19 .01 29 .2 23 .0 27 .1 83 63 764 .3 762 .9 S-E S-0 6 10

15 20.3 29 .9 24 .5 28 .9 80 59 764 .0 763 .0 8-E S-0 9 3

16 20:0 30 .6 25 .4 29 .1 73 62 764 .9 763 .0 S-E 8-0 0 1 » Rosée ,
17 19 .0 29 .0 23 .0 27 .9 . 83 63 764 .9 763 .9 S-E 8-0 2 3 »

18 18 .8 30 .0 24 .8 27 .2 72 61 765 .0 763 .9 S-E S 0 7 »

19 19 .2 30 .8 25 .4 29 .1 74 57 765 .0 763 .1 S-E N-E 1 2 » Rosée .
20 20 .2 30 .8 26 .0 28 .8 76 59 765 .9 763 .0 N-E 13 1 »
21 20 .3 29 .9 25 .5 28 .8 70 53 764 .3 •762 .9 N-E N 6 1. gouttes

9.2 18 .9 30 .7 25 .0 28 .7 74 55 765 .0 762 .7 S-E 8-0 0 0 ri
23 . 19 .2 30.8'25,1 28 .0 70 65 764 .5 762 .0 E N 0 1 » Rosée ,
24 19 .1 30 .3 8 28 .0 . 75 68 764 .2 762 .1 S-E N E 0 1 n

25 19 .0 30 .2 25 .4 28 68 64 763 .8 762 1 E N-0 0 2 »

.26 20 .2 29 .0 26 .5 25 .0 71 77 763 .9 762 .i N-E E 1 10 0 . 1

27 20.2 29 .0 24 .9 26 .1 77 75 .763 .2 762.1 N-E 5-0 10 10 5 . 3

28 20 .1 30 .1 23 .5 29 .0 85 59- 764 .0 762 .2 S-E S-0 G 4 . 1

29 20 .0 31 .6 25 .5 29 .0 78 59 764 .0 762 .4 NE S-O .

	

1 2 4 . 6
30 21 .0 31 .2 27 .0 28 .1 72 68 761 .0 762 .9 N-E N E 3 7 0 . 5
31 23 .1 31 .1 26 .5 26 .7 . 74 75 763 .0 764 .0 N-E 0 10 9 7 . 9

78 66 764 .4 762 .8

A Papeari

	

17 jours do pluie:et 156 211'
d'eau .

Moyenne 20 .1 29 .9 1 Pluie totale	24 .8 27 .9 73 » „~

	

l

	

7 Nombre do jours de pluie : 9 .

Le Pharmacien de l'Hôpi,ial ,
LIOT .
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